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Editorial 
Les femmes 
africaines 
font face 
aux crises 
economiques 

L 
es femmes representent pres de 40Yo du total des a~ifs en Afrique sub­
saharienne et leur nombre s'accroft selon une progress10n geometnque. La 
situation des femmes de ce continent, accable par des perspectives economi­

ques et sociales moroses, est particulierement difficile, etant donne le !lombre 
croissant de foyers dont le chef de famille est une femme, de femmes attemtes de 
sida, de femmes refugiees et la generalisation des maladies, de la secheresse et des 
guerres civiles. En Afrique, plus de la moitie de toutes les actives sont des travail­
leuses independantes - ce qui signifie, clans la plupart des cas, qu'elles travaillent 
dans le secteur informel a une agriculture de subsistence, a la vente d'aliments sur le 
marche, comme employees de maison ou comme sous-traitantes . Elles son analpha­
bete~, non g~alifiees et ~auperisees. Pourtant, leur travail est preponderant pour la 
surv1e de millions de fam1lles. 

Le secteur informel a ete defini comme "le facteur principal de creation d'em­
plois et de revenus et de stabilite sociale" des annees 90. Son accroissement con­
stant, en particulier dans !es pays en cteveloppement, ne fait aucun doute. Le point 
encore controverse, c'est de savoir s'il convient de laisser cette vaste gamme d'acti­
vites economiques -- qui incorpore au marche du travail une population de pres de 
300 millions de jeunes dans le monde entier qui ne pourraient pas trouver de travail 
ailleurs -- s' etendre en marge de toute reglementation et de toute couverture sociale 
ou si au contraire elle doit etre integree au sein des structures de travail officielles. 

Pour resoudre ce dilemme, les Nations Unies essaient d'ameliorer le role des 
femmes africaines au sein du secteur informel. La contribution de l.'INSTRAW a 

. ere decisive dans le domaine des statistiques et ses travaux - consideres comme un 
veritable. labeur de "defrichement" -- ont demontrf que les donnees dispox:iibles 
peuvent fare utilisees pour evaluer les contributions eco.nomiques des femmes. Ces 
estimations, a leur tour, sont utilisees par les gouvernements pour la formulation 
des politiques et par la communaute internationale en general pour les actions de 
formation, la concession de credit et d'autres moyens de production vitaux pour 
maintenir la prosperite relative du secteur. 

Le No 16 d 'INSTRA W Nouvelles porte essentiellement sur la situation des 
femmes africaines du secteur informel et sur le projet des Nations Unies (voir dos­
sier p . 2). Les recommandations emises par les ateliers de l'INSTRAW en Afrique 
visant a reviser les concepts economigues et les methodes statistiques sont analy­
sees (p. 7), de meme que les propositions concernant la formulation de politigues 
macrn-economigues dest\nees a ameliorer la productivite des activites informelles 
(p. 14 et dans le depliant qui rem place le supplement de ce numero ). Un article con­
nexe expose en detail un pro jet d'approche interregionale destinee a accroftre la par­
ticipation des femmes au secteur (p. 11 ). Une breve description de la situation des 
exploitantes du secteur informel clans le pays hOte de l'INSTRAW, la Republique 
dominicaine, est presentee page 13 et un choix de bibliographie est propose page 15. 

Ce numero adopte une nouvelle presentation, articuke autour de secteurs in­
teressant les specialistes de la participation des femmes au cteveloppement. Ainsi, 
la rubrique intitulee "Les femmes et l'environnement" analyse les travaux prepa­
ratoires de la Conference des Nations Unies pour l'environnement et le developpe­
ment (Sammet planere terre, Bresil, 1992), et en particulier le nouveau programme 
de l'INSTRAW concernant les femmes, l'environnement et le developpement du­
rable (p. 26). Les travaux de l'INSTRAW dans le domaine des statistiques, du cre­
dit, de l'energie, de l'eau et l'assainissement et des femmes agees y sont Merits ain­
si que les grandes lignes d'un projet de recherche sur les femmes et le sida. Une au­
tre nouvelle rubrique, "Les femmes et le developpement dans le monde", met en 
lumiere !es activites concernant la participation des femmes au developpement au 
sein du systeme des Nations Unies et en dehors de celui-ci. 

Les travaux de l'INSTRAW sur le secteur inform el constituent l'un de ses princi­
pa1:1x progr.ammes d'act~vi.te~. Ils fourni_ro!lt des donnee~ cruciales pour la Conferen­
ce mt~rnationale des ~pecia~1s~es en stat1stiques ~u travail en 1,?93. L'Organisation in­
terr.i~t10nale du Tra~a1~ c_ons1de;e que le secteur mformel est l'une des questions de 
P?litigue les plus d1ff1~1les qu affropte ~ctuellement le monde du travail"; les opi­
nions des lecteurs au SU Jet de ce numero d INSTRA W Nouvelles seront les bienvenues. o 



Le project de l'INSTRAW 
sur le secteur inf ormel africain 
renverse des obstacles dans le 
domaine des statistiques 
'11 y a enormement de dynamisme 

dans le secteur informelet lesfem­
mes sont !'Clement le plus impor­

tant du secteur", dit Henri Bazin, chef 
de la Division des programmes region­
aux et conseiller economique principal 
du Bureau regional du PNUD pour 
l'Afrique. Le PNUD - Programme des 
Nations Unies pour le developpement 
- finance un projet interinstitutional 
de 2,7 millions de dollars pour !'ame­
lioration du role des femmes africaines 
dans le secteur informel dans lequel 
l'INSTRAW a une participation de pre­
mier plan. 

En Afrique, ajoute-t-il, un tel but 
"a une grande importance - peut-etre 
plus grande encore que dans les autres 
regions du monde . Quand vous parlez 
de petites entreprises autochtones, en 
fait vous parlez des femmes, car ce sont 
elles qui sont les executantes les plus 
connues dans ce metier ou cette profes­
sion. Elles ont du en venir la, non seule­
ment pour satisfaire leurs propres be­
soins mais encore ceux de leurs familles. 

"De nombreuses, tres nombreuses 
personnalites connues qui font actuel­
lement parler d'elles -- beaucoup de 
chefs d'Etat, de medecins et de minis­
tres - ont en fait ete eleves grace au tra­
vail des femmes dans le secteur infor­
mel" dit M. Bazin. "Et face a la crise 
que vit actuellement l'Afrique, on pour­
rait dire que le secteur informel est lui­
meme appele a jouer un role de plus en 
plus important dans la survie de la so­
ciCte africaine. C'est l'une des raisons 
pour lesquelles on l'a laisse prendre 
son essor comme il l'a fait". 

Le secteur informel -- defini de ma­
niere tres approximative comme la par­
tie "invisible" de l'economie avec une 
population active qui se consacre au 
commerce a tres petite echelle, aux tra­
vaux domestiques, au traitement des 
aliments et a l'industrie, souvent sans 
aucune remuneration -- fait l'objet d'un 
interet croissant de la part des planifi­
cateurs du developpement au fur et a 
mesure que la stagnation et la contrac­
tion des economies grossissent le nom­
bre des chomeurs. En Afrique, en par­
ticulier, le secteur est considere com-
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me une soupape de surete qui permet 
a des millieres de chefs de famille, -­
des femmes dans leur grande majorite 
- d'echapper a !'indigence et a une 
pauvrete abjecte. Etant donne que la 
population actuelle de ce continent, 
qui est de 642, 1 millions, fera plus 
que doubler d'ici l'an 2025 pour attein­
dre 1,6milliard, cette capacite d'absorp­
tion se revele terriblement imperative. 

"On exige chaque jour davantage de 
la terre et les gens cherchent d'autres 
moyens d'obtenir de l'argent", explique 

"Le secteur informel 

joue un role de plus 

en plus important 

pour la survie meme 

de la societe africaine." 
Henri Bazin 

PNUD 

Marilyn Carr, chef du Bureau d'assis­
tance technique du Fonds de develop­
pement des Nations Unies pour la fem­
me (UNIFEM), organisation internatio­
nale engagee elle aussi dans des projets 
concernant le secteur informel. "Des 
femmes, en nombre croissant, et en 
particulier celles des zones rurales, s'iri­
corporent a ce secteur, et un pourcen­
tage eleve d'entre elles se tournent vers 
des activites non agricoles, telles que 
le traitement des aliments et le com­
merce". 

Cet afflux spectaculaire des femmes 
vers le secteur - dans certains pays elles 
representent plus de la moitie des tra­
vailleurs du secteur informel -- signifie 
egalement que les femmes qui realisent 
le plus souvent des travaux similaires ou 
bien off rent des bienset des services ana­
logues, se font concurrence entre elles, 
ce qui a des repercussions sur le deve­
loppement de leur communaute. C'est 
pour cela que le projet africain se con­
centre sur les activites des femmes du 
secteur informel dans trois domaines 

des: l'industrie, le commerce et les 
services. II a pour objectif a long terme 
d 'accro'itre la productivite de ces bran­
ches d'activite et sa strategic est ciblee 
sur les politiques, les statistiques et la 
formation. Quatre pays -- le Burkina 
Faso, le Congo, la Gambie et la Zambie 
- Ont ete choisis pour y realiser des etu­
des de cas, a cause de leur disponibilite 
en matiere de donnees pertinentes con­
cernant les femmes de ce secteur. 

II est urgent d'aider 
les femmes africaines 

Les problemes economiques et en­
vironnementaux les plus graves qu'af­
fronte le monde aujourd'hui se retrou­
vent tous sur le continent africain ou 
ils ont provoque une crise d' une di­
mension sans precedent. 

Le flechissement economique des 
annees 80 qu'accompagnait l'accrois­
sement de l'endettement et les mesures 
d'austerite qui sont a l'origine des cou­
pes sombres dans !es depenses sociales 
des pays en developpement, la deserti­
fication et la secheresse qui ont appau­
vri de vastes secteurs de la population, 
et les ont prives de services satisfaisants 
d'approvisionnement en eau et d'assai­
nissement, provoquant une migration 
massive des campagnes vers les villes; 
les guerres civiles et les conflits ethni­
ques incessants, l'epidemie du sida, tout 
cela a cause de nombreuses victimes. 
Examinez les statistiques suivantes : 

• 21 % au moins des menages afri­
cains ont desormais une femme com­
me chef de famille; dans certaines zones 
rurales, ce taux atteint presque 50 %. 

•Pres d'une femme africaine sur 
deux, entre 15 et49 ans, souffre d'ane­
mie, indicateur probant de la malnutri­
tion; plus de 100 millions d'Africains 
ne mangent pas a leur faim. 

•En Afrique sub-saharienne, 325 
millions de personnes - 523 de la po­
pulation - vivaient dans des conditions 
de misere absolue en 1989, et parmi 
elles, 70% des habitants des villes. 
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• 80% des defavorises (dont la plu­
part sont des femmes) vivent dans !es 
zones rurales et enAfrique sub-saharien­
ne les femmes rurales sont deux fois 
plus nombreuses que !es femmes ur­
baines; 30% des menages ruraux n'ont 
pas de terres. 

•Les taux de fecondite de l'Afrique 
sont parmi !es plus eleves du monde. 

• Dans de nombreux pays africains 
presque autant de femmes que d'hom­
mes -- a peine moins d'un pour cent de 
la population comprise entre 15 et 49 
ans -- sont contaminees par le virus du 
sida. L'esperance de vie moyenne des 
femmes est de 5 3 ans pour toute I' Afri­
que sub-saharienne. 

• Un refugie sur trois, en Afrique, 
est soit une femme soit un enfant. 

•Le taux d'analphabetisme chez Jes 
femmes sub-sahariennes agees de 20 a 
24 ans etait de 49 ,2% en 1990. 

• 24% des forets du continent ont 
disparu au cours des 40 dernieres an­
nees, augmentant ainsi la pression sur 
Jes femmes qui sont essentiellement 
celles qui ramassent le bois de feu et 
qui produisent pres de 8cffo des aliments 
en Afrique. 

Lorsque !'on examine le role des 
femmes dans l'economie africaine, le 
panorama est tout aussi lugubre. Alors 
que le pourcentage d'actifs percevant 
un salaire est inferieur pour Jes femmes 
a celui des autres regions (30% en 1985), 
la proportion d'exploitantes travaillant 
dans le secteur informel y est bien plus 
elevee. Pres de 59% des femmes actives 
sont, en Afrique sub-saharienne, des 
travailleuses independantes - terme qui 
designe le plus souvent des activites du 
secteur informel (a !'exclusion des pro­
fessions liberales ou Jes femmes africai­
nes sont en quantites infimes). 

L'agriculture emploie 79% des fem­
mes actives agees de 15 ans ou plus. 
Dans le secteur tertiaire, Jes femmes re­
presentent Jes deux tiers des exploitants 
du secteur informel africain tout entier. 
Elles travaillent en moyenne 67 heures 
par semaine, travaux menagers non re­
muneres compris, alors que la moyen­
ne est de 54 heures pour Jes hommes. 
Le nombre de chomeurs a quadruple 
- aussi bien pour Jes femmes que pour 
Jes hommes - de 1979 a 1989. 

"Les salaires reels Ont chute dans la 
plupart des paysd'Afrique sub-saharien­
ne au cours de ces dix dernieres annees 
et le declin est plus marque pour Jes 
ouvriers non qualifies -- !es pauvres des 
villes", constate le Worldwatch Institu­
te. Or Jes femmes sont encore plus nom­
breuses que !es hommes a emigrer vers 
!es zones urbaines a la recherche d'un 
travail. La participation des femmes 
dans la main d'oeuvre sub-saharienne 

INST RAW Nouvelles 16 

a en fait diminue de 2% entre 1970 
et 1990, a cause de la deterioration 
severe de l'economie et malgre l'essor 
considerable de la croissance demogra­
phique du continent. L'industrie, qui 
se concentre generalement dans Jes 
zones urbaines, n'emploie que 10%des 
actives de la region -- ce qui signifie 
que le secteur informel est devenu 
l'employeur numero un dans la plu­
part des villes, tant pour Jes hommes 
que pour Jes femmes. Ence qui concer­
ne !es femmes, elks travaillent essen­
tiellement dans le commerce a tres 
petite echel!e, le traitement des ali­
ments, la petite industrie et la presta­
tion de services personneles; la prosti­
tution et d'autres activites illegales sont 
parfois comprises egalement dans cette 
liste. 

Meme dans !'agriculture, fief tradi­
tionnel des femmes sub-sahariennes, 
leur participation est passee de 87% 
en 1970 a 81,8% en 1985. Meme si 
ces chiffres semblent sous-estimer la 
grande quantite de femmes qui exer­
cent un travail saisonnier remunere, ii 
est clair que l'epuisement des sols, allie 
aux contraintes topographiques du 
continent africain, tourne a leur de­
savantage. 

En resume, les femmes du secteur 
informel sont generalement des migran­
tes, pauvres, analphaberes et non qua­
lifiees. Leurs salaires sont bas et le plus 
souvent inferieurs a ceux des hommes; 
elles font une "double journee de tra­
vail" mais ne jouissent ni de la securi­
te de l'emploi ni de la protection du 
gouvernement, elles manq uent de fi­
nancement, n'ont pas acces aux tech­
nologies ni aux droits reconnus par la 
loi, ni entre autres, a la propriete des 
terr es. 

Des fem mes dahomeennes 
discutent leurs problemes 

au cours d'une reunion. 
Cotonou (Dahomey). 

La diversification 
est cruciale 

Photo ONU 

Le sida a des consequences particu­
lierement dramatiques pour Jes femmes 
africaines. "Les femmes sont de plus 
en plus nombreuses a quitter leurs ma­
ris" contamines par la maladie, dit Mme 
Carr de l'UNIFEM "et grossissent le 
flot des femmes qui tentent leur chance 
dans le secteur informel''. Toutes ces 
nouvelles arrivantes sur le marche du 
travail cherchent des moyens de gagner 
leur vie comme manoeuvres et c'est 
pour cette raison que Mme Carr consi­
dere comme cruciale la diversification. 

"Le credit n'est pas la solution", 
insiste-t-elle. "Si !es femmes ne sont 
pas qualifiees ou bien si elles font tou­
tes Jes memes choses et n'ont pas de 
debouches, elles ont besoin de techni­
ques de production differentes et pas 
seulement qu'on leur accorde des prets. 
II s'agit bien davantage de creer des 
liens que de financement; les femmes 
ayant des connaissances techniques 
dans une profession specifique ou le 
desir d'en avoir ont besoin d'entrer en 
contact avec des centres de formation 
technique et avec les mecanismes na­
tionaux de promotion de la femme". 

M. Bazin, du PNUD, est d'accord 
avec elle. "La diversification n'est pas 
aussi simple qu'elle en a l'air, car cela 
peut signifier tres souvent sortir du sec­
teur informel. Cependant, ce secteur 
offre encore certaines possibilites per­
mettant aux gens de se diversifier. Cer­
tains commencent par exemple par ven-

FEMMES ET CRISE ECONOMIQUE 3 



dre des aliments; au bout de quelque 
temps, ils ont suffisamment d'argent 
pour acheter des vetements qu'ils re­
vendent OU pour installer une epicerie". 
(Voir l'article sur les femmes domini­
caines, p. 13 ). 

"Mais j'ai !'impression que les pos­
sibilites de diversification sont assez 
limitees et cela ne depend pas seule-

A Gagnoa (Cote d'Ivoire) 
une femme apporte leur repas 
de midi a des travail/curs 
Photo ONU 

ment de la nature des activites exercees 
par les femmes mais aussi de l'acces au 
credit", ajoute-t-il. "Diversifier c'est ve­
ritablement avancer dans l'inconnu et 
pour ce faire vous avez besoin de capaci­
tes nouvelles et d'offres d'emploi qui 
ne sont peut.etre pas faciles a trouver. 

"Par ailleurs, dans le secteur infor­
mel lui-meme, il existe pratiquement 
une division tacite du travail entre les 
hommes et les femmes" qui limite un 
peu la diversification, explique-t-il. "II 
y a des taches qu'executent les hom­
mes et il est difficile d'imaginer qu'une 
femme puisse les realiser, comme le fait 
d'etre serrurier ou de posseder un ate-
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lier de reparation de voitures, deux ac­
tivites bien typiques du secteur infor­
mel. On s'attend a ce que ce soit les 
hommes qui pechent et les femmes qui 
fassent secher le poisson. Les traditions 
sociales sont tres importantes". 

Quatre pays traduisent 
la diversite de l'Afrique 

Pourquoi la communaute interna­
tionale porte-t-elle toute son attention 
vers l' Afrique ? Paree qu'il est mainte­
nant tout a fait clair que si le monde 
entier veut aider l' Afrique, il do it aider 
les femmes africaines. 

Les quatre pays participant au pro­
jet sur le secteur informel refletent la 
diversite physique, culturelle et econo­
mique du continent tout entier. La 
Gambie, pays d' Afrique de l'Ouest an­
glophone, est virtuellement un micro­
Etat, entoure sur trois cotes par le Se­
negal francophone; 2 3% a peine de ses 
900 .000 habitants habitent dans !es 
villes. De nombreux Gambiens se con­
sacrent au "commerce frontalier" de 
materiel electronique. Des droits de 
douane insignifiants avaient €:te instau­
res pour attirer le commerce, mais le 
pays depense 20% de ses revenus an­
nuels pour importer du riz et la mal­
nutrition s'accroft. Malgre tout, des 
politiques axees Sur les marches Ont 
provoque une forte croissance et freine 
I' inflation : la production d'arachide et 
de coton est en hausse, les recettes au 
titre du tourisme augmentent et les in­
vestissements etrangers sont en pleine 
expansion. Ceci compense amplement 
le choc qu'a represente l'effondrement 
des cours du cacao et du cafe sur les 
marches internationaux. 

Selon !es donnees compilees par 
l'INSTRAW a partir de recensements 
nationaux, d'enquetes sur les menages, 
de documents administratifs et d'autres 
sources, 69% des Gambiennes font par­
tie de la population active et 88%d'en­
tre elles travaillent dans le secteur in­
formel, vendant des legumes ou des 
arachides sur les marches ou bien des 
appareils menagers, des produits de 
beaute fabriques a la maison, des tuber­
cules cultives par elles-memes ou des 
teintures vegecales en poudre. Si !'agri­
culture ne figure pas parmi ces chiffres, 
les femmes exploitantes du secteur in­
formel representent a peine 9 ,5% des 
actives et il s'agit pour la plupart d'en­
tre elles d'une entreprise commerciale. 
Au total, le produit national brut 
(PNB) des femmes du secteur informel 
represente 25%du PNB national. 

Ces donnees contrastent notable­
ment avec celles de la Zambie, l'autre 

pays anglophone du projet. La moitie 
des 8,5 millions d'habitants de la Zam­
bie, Etat de premiere li~e sans acces a 
la mer, est urbaine; 39% des Zambien­
nes vivent dans Jes villes ou elles exer­
cent une activite de vente a tres petite 
echelle OU de prestation de services 
communautaires, sociaux ou person­
nels. Sans compter !'agriculture, 17 ,6% 
des actives t ravaillent dans le secteur 
informel. 

La Zambie €:tant p.armi les cinq pays 
en developpement les plus endettes, 
!'importance croissante pour le revenu 
global des familles des revenus que !es 
femmes ont tire du secteur informel 
pendant les annees 80 ne doit pas nous 
surprendre. Le fait que !es femmes 
soient responsables de 34,5% du PNB 
du secteur informel est veritablement 
remarquable. 

Dependant depuis des decennies 
pour ses devises du cuivre et du cobalt, 
le pays a ete gravement touche dans !es 
annees 80 par une foule de facteurs: 
l'effondrement des prix qui a affecte 
ces produits; le remboursement d'une 
dette exterieure trois fois plus e!evee 
que son PNB; la secheresse et l'accrois­
sement de la malnutrition. Detenant le 
taux de fecondite feminine le plus eleve 
des quatre pays du projet - une moyen­
ne de 7 ,2 enfants par mere -- la Zambie 
s' efforce resolument d, abaisser son taux 
de croissance demographique et d'in­
verser le sens des migrations des zones 
rurales vers les villes. 

Le Burkina Faso, ancienne colonie 
frans;aise en Afrique occidentale, est 
un pays essentiellement musulman. Pres 
de 92% de sa population, qui atteint 9 
millions d'habitants, travaillent dans 
une agriculture de subsistence (ou les 
femmes sont majorite) orient ee vers 
quatre industries de traitement des 
aliments - le dolo, l'huile d'arachide, 
le beurre de karite et le soumbala -- et 
ils representent 49% des actifs. L'aide 
exterieure entre pour presque 50% dans 
le PNB et !es Burkina-Be dependent 
dans une grande mesure de !'argent 
qu'envoient a leurs families leurs com­
patriotes installes dans le pays limitro­
phe, la Cote d'Ivoire. 

Au Burkina Faso, 80,4% d"es fem­
mes font partie de la population active 
- le taux le plus Cleve des quatre pays. 
Les femmes constituent egalement les 
deux tiers des exploitants du secteur 
informel, classes officiellement comme 
travailleurs familiaux non remuneres. 
Leur esperance de vie en 1985-1990 
n'etait que de 48,9 ans et le pays est 
parmi !es plus pauvres du monde. 

Le Congo a ete appele "le seul pays 
marxiste capitaliste d' Afrique". Apres 
avoir mis en place un secteur para-etati-
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que encombrant qui pesait lourdement 
sur les maigres ressources du pays, cette 
nation francophone a trouve du petrole 
et elle est devenu rapidement l'un des 
plus gros prod ucteurs de l' Afrique sub­
saharienne. Avec une population de 
2,3 millions d'habitants en 1990, ii 
considere son taux de croissance com­
me trop faible et ii s'efforce d'augmen­
ter son taux de natalite qui est actuel­
lement de 6,3 enfants par mere. (Le 
taux etait de 6,0 en 1990 pour l' Afri­
que toute entiere; dans d'autres regions 
en developpement il variait de 3 ,0 en 
Asie de l'Est a 5 ,4 en Asiedu Sud entre 
1985 et 1990). 

11 existe moins de statistiques et 
d'indicateurs disponibles sur le Congo 
que sur les autres pays du projet. Cepen­
dant, les donnees existantes indiquent 
que plus de 37%de la population active 
travaille dans le secteur informel. Un 
peu plus de 49% des femmes sont des 
actives qui travaillent dans le secteur 
informel et c'est dans le commerce 
qu'elles se concentrent principale­
ment (67,8%. Elles produisent 39,26% 
du PNB du secteur informel et 40%de 
sa population vit dans les villes. 

Remedes pour un secteur 
economique qui bat de l'aile 

Que peut-on faire pour aider !es 
femmes a vaincre les obstacles qui 
s'opposent a leur bien-Ctre economique? 
"Les offres d'emploi du secteur infor­
mel s'adressant aux femmes doivent 
augmenter en encourageant les indus­
tries a fort coefficient de travail, tra­
vaillant pour le marche national ou 
l'exportation, telles que la maroquine­
rie, l'electro-menager et le traitement 
des aliments" demandent instamment 
Mayra Buvinic et Sally Yudelman dans 
Women, Poverty and Progress in the 
Third World. Cependant, comme le dit 
Mme Carr de l'UNIFEM, il faut eviter 
de dependre des marches exterieurs. 
"Nous nous effor~ons d'aider les fem­
mes a produire des articles pour 
l' exportation" dit-elle et elle cite un 
projet en Afrique australe qui forme les 
femmes a la gestion des exportations 
de produits alimentaires, tels que !es 
tomates sechees au soleil, les peches et 
Jes plantes a tisane ainsi qu'un projet 
au Laos ou les tissus fabriques sont 
destines aux marches errangers. II vaut 
mieux rechercher de preference des 
marches nationaux stables permettant 
de former Jes femmes a !'execution de 
t aches non traditionelles, qui utilisent 
des t echniques adaptees et des mate­
riaux qui ne sont pas dangereux pour 
l'environnement. (suite p. 6) 
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Les travaux menagers 
dans le PNB etendu 

L es travaux menagers, sont, bien sur, l'une des activites absorbant 
la plus grande partie du temps des femmes. Les types ~e travaux 
9u'ils englobent vont depuis faire la cuisine, faire la va1sselle, ba­

layer, epousseter, changer les draps, laver le linge et jard~ner . Qu~tre 
approches som utilisees pour quantifier ce travail. La premiere cons1ste 
a prendre le salaire (reel) moyen des femmes et a l'appliquer aux me­
nageres. Cependant, comme il y a un element de discrimination dans 
les salaires payes aux femmes dans de nombreux pays, la seconde ap­
proche utilise une mesure hypothetique, appelee remuneration moyen­
ne non discriminatoire pour calculer la remuneration que les femmes 
auraient perc;u si elles n'eraient pas discriminees. 

La troisieme methode se sert des salaires exprimes en equivalent­
marche pour une fonction specialisee : ainsi, par exemple, si la mena­
gere a travaille chez elle pendant un certain nombre d'heures comme 
cuisiniere ou comme blanchisseuse, son travail est evalue en multipliant 
le nombre d'heures par le salaire d'une femme qui exercerait cette me­
me fonction contre remuneration. L'application des salaires exprimes 
en leur equivalent-marche et des taux non discriminatoires pour une 
fonction specialisee constitue la quatrieme approche qui est une adap­
tation de la precedente. 

Comme le note le manuel de l'INSTRA W "une certaine controverse 
entoure le concept de PNB etendu, specialement lorsqu'il s'applique 
aux pays en developpement. Ainsi, aller chercher de l'eau est l'une des 
fonctions realisees par les femmes des zones rurales. Dans certains pays, 
cela signifie parcourir pres de dix kilometres par jour, parce qu'il n'y 
a pas de source plus pres. 

"Si le travail des femmes est quantifie et ajoute au PNB, cela laisse 
supposer un accroissement du PNB, alors qu'en realite, la necessite 
d'aller chercher de l'eau est un indice du sous-developpement et elle 
ne devrait pas etre utilisee pour comptabiliser une augmentation du 
PNB", dit le manuel. o 

Pourquoi exclure 
!'agriculture ? 

a participation des femmes aux activites agricoles constitue 

L l'essentiel des activites economiques des femmes dans la plupart 
des pays africains, selon la synthese elaboree par l 'INSTRA W a 

partir des etudes pilotes. Neanmoins, !'agriculture ne fait pas partie du 
projet sur le secteur informel. Ceci provient de ce que les statistiques 
agricoles sont tres differentes des statistiques non agricoles et alors que 
les resultats des activites non agricoles sont generalement heterogenes, 
ceux de !'agriculture sont plutot homogenes. Les statisticiens qui tra­
vaillent avec l 1nstitut considerent qu 'une approche merhodologique dif­
ferente est necessaire pour !'agriculture et ils recommandent de traiter 
separement le probleme des femmes du secteur informel agricole. 0 
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Remedes pour un ... 
(suite de la p. 5) 

Avant d'entreprendre une action de 
formation, il faut faire une recherche 
afin de determiner quelle est la situa­
tion qui doit changer. Et c'est ici que 
le projet du PNUD entre en jeu. 

"Ce que nous faisons, ce sont 
essentiellement des projets pilotes 
qui sont testes dans quelques pays, et 
nous esperons qu'ensuite des projets 
nationaux pourront demarrer li-meme 
OU finit le projet regional"' dit M. 
Bazin. "Nous nous interessons a des 
choses ayant une specificite regionale 
et en meme temps difference de ce 
qui se passe au niveau national. Et 
cette vaste perspective regionale est 
probablement unique dans le systeme 
des Nations Unies." 

Selon le Bureau de statistique du 
Departement des affaires economiques 
et sociales internationales des Nations 
Unies, le projet concernant le secteur 
informel a permis d'obtenir des estima­
tions sur la participation des femmes 
au secteur et de la part que ce dernier 
represente dans le PNB. Ces statistiques, 
a leur tour, fournissent aux gouverne­
ments les donnees dont ils ont besoin 
pour la formulation des politiques. En 
se situant au niveau regional, le volet 
"statistique" du projet a permis de 
degager un patron avec lequel travailler 

tant au niveau international que na­
tional. 

Les etudes de cas ont mis en relief 
par exemple la proliferation generalisee 
des activites du secteur informel a cause 
de la crise economique et la prepon­
derance des femmes au sein du secteur. 
C'est pourquoi, les politiques pourront 
dorenavant etre formulees en ciblant 
les domaines ou la condition des fem­
mes est susceptible de s'ameliorer : 
l'acces au credit, la formation a la ges­
tion et la formation professionelle. 

L'INSTRAW a la responsabilite de la 
mise en oeuvre du volet "statistique" du 
projet, en liaison avec le Bureau de 
statistique des Nations Unies. A partir 
d'ecudes sur les statistiques disponibles 
dans chacun des pays concernes par le 
projet, l'Institut a elabore une synthese 
des etudes pilotes et un manuel techni­
que. Il a aussi organise quatre ateliers 
de formation nationaux et deux 
ateliers regionaux qui ont permis, par 
leurs recommandations, de reviser le 
manuel (voir p. 7). 

Pour chaque pays, :a synthese four­
nit une analyse des sources et resume 
la comptabilite nationale, les recense­
ments de population et les travaux de 
recherche. De nombreux tableaux par 
pays decrivent la repartition en pour-

centages par sexe et par tranche d'age 
des actifs, des fabricants a domicile, 
des travailleurs independants, des 
membres de la famille travaillant sans 
remuneration et des travailleurs. 

Le manuel, de son cote, veut etre 
un guide pratique montrant comment 
elaborer et utiliser !es statistiques dans 
le secteur informel non agricole. 11 exa­
mine !es methodes de base utilisees 
pour fixer une valeur economique au 
travail remunere et non remunere des 
femmes et il fait le bilan des lacunes 
dans les donnees disponibles. 

"J e pense que de veritables obstacles 
ont ete renverses" dit M. Bazin en se 
referant au volet "statistique". "Des 
enquetes concernant de nombreuses 
activites des femmes ont ete menees et 
dies ont abouti a de nouveaux indica­
teurs pour mesurer ces activites. C'est 
ainsi, par exemple, qu'ont vu le jour 
des indicateurs tres precis permettant 
de quantifier la contribution des fem­
mes au PNB". 

L'aspect le plus original du projet 
relatif aux statistique est sans doute le 
fait qu'il a demontre que les donnees 
existantes -- meme si elles sont parfois 
tres inadequates - peuvent servir a cal­
culer cette contribution. (Le PNB est 
dHini comme la valeur totale des biens 

Calcul de la contribution economique 
des f ernrnes dans le SCN 
A 

partir de Ia Conference intemationale pour Jes femmes de Me­
xico, en 1975, les femmes ont cherche a cc que leur contribu­
tion au dCveloppement et a I 'economic de !curs pays soit mieux 

calculee. Trois obstacles s'y opposent. Tout d'abord la definition de 
bien ou service economiques des comptables nationaux. Deuxieme­
ment, !'application correcte et sans aucun biais de cette definition 
dans les comptabilites nationales et Jes statistiques concernant les 
actifs. Troisiemement, ii faut calculer separement Jes revenus et la 
production des femmes et des hommes afin de determiner la contri­
bution relative et le rendement des femmes. (Comme le montre la 
sy ntbese des etudes pilotes realisee par l'INSTRAW "/'analyse du 
secteur infon;zel induit en erreur s'il n ya pas de division par sexe. ") 

. La ve~1on actuelle du Systeme de comptabilite nationale des 
N.auons Um~ recomr:na?de une couvcrture relativement ample des 
b1ens et services moneta1res et non monetaires dans le concept d'ac­
tivit~ econo.mique. C'_es~ a'.nsi qu'il inclut ~outes Jes formes de pro­
duction agncole destmee a la consommatton familiale et Ia forma­
tion de capital propre (la construction de la maison, par exemple). 
Mais le SCN n'inclut les autres biens et secvices produits par le me­
nage pour sa propre consommation que si ces bien sont vendus sur 
le marche. II exclut la maternite, le soin aux enfants et a Ia famille 
les travaux mcnagers, la preparation des repas et les achts. Le SCN 
recommande nettement, cependanc, d'y inclurc en principe toutes 
les activites informelles, clandcstines et meme illegales si elles impli-
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quent une operation economique et si un bien ou un setvice quel­
conque en resulte. 

Les principaux problcmcs encore non resolus en maticrc de quan­
tification de la contribution des femmes a la production economique 
sont les suivants : 

•De nombreux biens et services produits en majorite par les 
femmes sont sous-evalues dans les comptabilites nationales - ou soot 
calcules a partir d 'estimations tcllement approximatives que les resul­
tats finals ne sont d'aucune utilite pour Ia formulation des politiques. 

• Le rble productif des femmes est sous-evaluc dans les statisti­
ques concernant la main-d'oeuvre. 

• La maternite, les soins aux enfants et a la famille et tous Jes 
autres travaux menagers non remuneres ne soot pas comptes ni dans 
les comptabilites nationales ni dans les statistiqucs conccrnant la 
main-d'oeuvre. Si les travaux menagers non rcmuneres etaient cal­
cules sur la base du prix que l'on paierait pour des biens et services 
comparables Ou du salaire de la personne engagee pour realiser Ce 
travail, la valeur calculee du PNB des differents pays augmenterait 
de 25 a 30% scion la plupart des estimations (Voir discussion sur le 
concept de "PNB etendu" dont l'INSTRAW recommande vivement 
/'utilisation) . 

--Resume tire de "The World's Women 1970-1990 : Trends and 
Statistics", publication des Nations Unies, ST/ESA/ STAT/ SER. 
K./8.D 
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et services finis produits par les resi­
dents d'une economie nationaledonnee 
pendant un laps de temps specifique). 

La quantification de la contribution 
economique des femmes est evidem­
ment une tache terriblement complexe. 
II existe pour cela deux approches ge­
nerales: !'evaluation du role que jouent 
!es femmes dans !'augmentation ou la 
diminution de certains indicateurs du 
developpement et la quantification de 
leur participation a la force de travail 
OU a la production et aux recetteS du 
pays, de la region OU du secteur. Ence 
qui concerne le secteur informel, ii 
s'agit de montrer le revenu net des 
femmes qui y travaillent, essentielle­
ment comme travailleuses independan­
tes. Ceci se fait en recueillant des infor­
mations concernant soit directement 
leurs revenus soit leurs extrants, ce qui 
permet de calculer !es intrants. Si ces 
donnees ne sont pas disponibles, ce 
chiffre peut etre calcule a partir des 
quantites totales produites et de leurs 
prix de marche respectifs. 

Le manuel de l'INSTRAW utilise des 
estimations conformes aux recomman­
dations de l' Organisation internationale 
du Travail (OIT) et du Systeme de comp­
tabilite nationale des Nations Unies 
(SCN) dont se servent la majorite des 
pays pour quantifier leur production et 
leur croissance economique. Les defini-
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tions du SCN font actuellement l'objet 
d'une revision, a cause principalement 
des objections soulevees par le fait 
qu'elles ne tenaient pas compte des acti­
vites realisees clans !es menages . Le tra­
vail de l'INSTRAW tant dans le projet 
africain que clans d'autres domaines a 
contribute Haire progresser !'intermina­
ble mais indispensable processus de 
revision. 

Definition 
du secteur infonnel 

II n'existe pas, ainsi que le souligne 
le manuel, de definition universelle­
ment acceptee pour le secteur informel 
en Afrique et parfois ii y a plus d'une 
definition dans un pays donnee. Au 
niveau international, le terme a ere uti­
lise pour regrouper toutes les activites 
economiques qui ne font pas partie du 
secteur formel, mais cette definition 
est trop vaste pour pouvoir etre utilisee 
pour les politiques. 

"Les unites du secteur informel sont 
co?siderees comme petites, comme 
ut1hsant une main-d'oeuvre nombreuse 
d'un rendement relativement faible' 
non, syndiquee et generalement mai 
payee, et comme operant le plus sou-

(suite p. 18) 

Des ateliers regionaux 
reclament de 
nouvelles definitions 
du secteur inf ormel 

L 
importance de. definir le secteur in­
formel a partir des activites au lieu 
de le faire a partir des unites de pro­

duction a etc soulignee par /'Atelier regional 
sur Jes methodes de collecte et d'analyse des 
statistiques concernant les fem mes du secteur 
informel et leur contribution au produit ~a; 
tional pour /es pays francophones orgamse 
par l'I NSTRAW et qui a eu lieu a Ouagadou­
gou (Burkina Faso) du 8au12 octobre 1990. 
Les participants, qui ont par ailleurs parle 
de leurs experiences nationales en matiere 
de collecte et de compilation des statistiques 
concernant la contribution des femmes au 
secteur, ant propose de le definir ainsi : 

"Le secteur in formel consiste en une serie 
d'activites economiques executies . selon le 
principe [ondamental de travail independant 
(travail a son propre compte) qui ne sont 
pas directement calculees par les comptabi­
litis nationales ni par les statistiques eco­
nomiques", 

Etablir une difference au sein de la "po­
pulation active" entre "generalement active" 
(si la periode de reference est d'au mains un 
an) et "actuellement active" (pour des pe­
riodes de reference d'une semaine ou d'un 
jour) est capital selon les participants, etant 
donne qu'en Afrique en particulier, on risque 
de sous-estimer Jes femmes qui sont des ac­
tives de maniere saisonniere ou intermitten­
te, specialement dans !'agriculture. Par ail­
leurs, ils ont fait ressortir !'importance des 
enquetes sur l'emploi du temps et ils ont 
demande que leur champ d'etude soit etendu 
afin d'inclure egalement la participation des 
femmes du secteur informel agricole. 

Les autres recommandations adoptees a 
Ouagadougou sont, entre autres : 

• D'etendre la portee des enquetes sur 
l'emploi et sur la population active afin 
d'identifier et de dresser la liste des activi­
tes des femmes et des hommes du secteur 
informel des zones urbaines et rurales. 

•De realiser des recherches approfondies 
et des etudes de cas a tous les niveaux - na­
tional, regional et mondial - afin d 'elaborer 
des concepts et des procedures statistiques 
appropries pour la compilation des estima­
tions du PNB etendu, qui inclut les activites 
do mestiq ues. 

• D'etendre a tous les pays de la region 
ayant des programmes nationaux, sous-re­
gionaux et regionaux le programme national 
de formation a la compilation de statistiques 
concernant les femmes du secteur informel 
afin qu' il s'occupe aussi d'autres aspects tels 
que la conception du questionnaire, le traite­
ment et la tabulation des donnees, les tech­
niques d'estimation ainsi que !'analyse et 
l'etablissement des statistiques ayant trait a 
l'emploi du temps. II est necessaire de s'ef­
forcer tout particulierement que des non 
statisticiens puissent profiter de ces program­
mes de formation . 

Les problemes de definition ont egale­
ment ete examines a /'Atelier regional sur /es 

(suite p. 17) 
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Le Comite directeur 
evalue les 
resultats du projet 

L 
es avant-dernieres reu­
nions des Comites in­
terorganisations et di­

recteur du projet finance par 
le Programme des Nations 
Unies pour le developpement 
(PNUD) -- Amelioration du 
role des femmes africaines 
dans le secteur informel : 
production et gestion ont eu 
lieu a Addis Abeba !es 18, 19 
et 20 mars ainsi que le 22 
mars respectivement. 

Les reunions ont faudie !es 
objectifs et !es realisations du 
projet acejour. Elles ont con­
sider<: que, a la suite des qua­
tre seminaires nationaux sur 
!es politiques qui s'etaient te­
nus l'automne dernier clans 
!es pays concernes, le proces­
sus de sensibilisation en ce 
qui concerne le role des fem­
mes du secteur informel avait 
commence. Une reunion re­
cente du Conseil des minis­
tres du Travail de l'OUA a 
recommande la poursuite du 
projet et son extension a 
d'autres pays d'Afrique. 

Les volets du projet mis 
en oeuvre jusqu 'a present ont 
debouche sur trois resultats 
fondamentaux : les erudesde 
cas concernant !es politiques 
et qui sont actuelleinent en 
cours de revision a la lumiere 
des suggestions emanant des 
seminaires nationaux sur les 
politiques ; le manuel statis­
tique qui sera utilise clans 
quatre ateliers de formation 
nationaux cette annee-ci et 
I' elaboration d'une metho­
dologie de formation qui 
combinera la formation aux 
affaires et Jes services de for­
mation professionnelle. 

Ces reunions Ont recom­
mande de veiller a ce que le 
projet parvienne a bon terme 
a la fin de l'annee 1991 et 
que la plupart de ses objec-

tifs originels soient atteints. 
II serait bon que ies princi­
paux resultats des activites 
restant a executer soient en­
tre autres: 

• une synthese de tous Jes 
rapports d'etudes de cas afin 
de Jes regrouper en un seul 
document, qui serait utilise 
pour !'atelier regional d'ex­
perts des pays africains en 
novembr<.; 1991; 

•des ateliers nationaux 
de statistiques destines non 
seulement a former des utili­
sateurs et des producteurs 
de statistiques mais encore a 
sensibiliser !es techniciens et 
!es dirigeants a la necessite 
d'integrer !es questions du 
secteur informel a la plani­
fication nationale; 

•des sessions hebdoma­
daires de formation pour 
chefs de micro-entreprises, 
des ateliers mensuels pour le 
perfectionnement des forma­
teurs et des tables rondes 
mensuelles afin de sensibi­
!iser les fonctionnaires. Les 
etudes de cas concernant la 
formation devront elles aus­
si etre terminees et il faudra 
evaluer !'impact de cette for­
mation. 

Des representants du Bu­
reau regional du PNUD pour 
I' Afrique ( organisme bailleur 
de fonds), la CEA (agent 
d I execution) et Jes au tres Or­
ganisations participant au 
projet (l'OUA, l'INSTRAW, 
l'OIT et le Bureau des ser­
vices aux projets du PNUD 
qui est !'agent d'execution 
du projet de contrepartie 
concernant !'aide au credit 
destine aux femmes) ont as­
siste a ces reunions. Les der­
nieres reunions des Comites 
interorganisations et direc­
teur auront lieu en septem­
bre 1991.o 
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]our de marcbe a Santa Cruz (Cap Vert). 
Photo WFP/Sayagues 

Essais pour cerner 
le concept 
de secteur inf ormel 
Cet article resume un expose de Gita Sen, du Centre d'etu­
des du developpement a Trivandrum, Etat du Kera/a (lnde) 
et consultante de l'INSTRA W, a la Reunion consultative du 
groupe d'experts pour /'analyse des politiques macro-econo­
miques en faveur des femmes du secteur informel, organisee 
par l'JNSTRA W, a Rome, en mars 1991. 

D epuis que le rapport de l'OIT sur le Kenya en 1972 
avait mentionne la notion de secteur informel, !es 
economistes du developpement et Jes statisticiens 

discutent de sa nature et de ses dimensions. La confusion 
provient, en partie, du fait que l'activite economique orga­
nisee, formelle, est supposee normale, si bien que le secteur 
informel, des ses debuts, a ere per9u comme un concept 
fourre-tout pour tout ce qui reste. Ainsi, dans la pratique, le 
concept englobe une gamme et une variete d'activites econo­
miques dont le denominateur commun est qu'elles different 
de celles du secteur formel. Les unites informelles sont con­
siderees comme etant de petites dimensions, comme utilisant 

(suite p. 9) 
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Centre africain de formation et de recherche pour Jes femmes · 

Amelioration de l'acces des fem mes au credit par le biais 
de la formation a la gestion et aux techniques de cretlit 

L e Centre africain de formation et de recherche pour Jes fem­
mes a entrepris des activitcs visant a ameliorer !es capacites des 
femmes dans le domaine de la gestion des entreprises et de 

l'acces au credit. Ce projet, intitule "Amelioration de l'acces des fem­
mes au credit par le biais de la formation a la gestion et aux techni­
ques de credit" a ere con~u pour toute la region africaine apres avoir 
utilise trois pays - l'Ethiopie, l'Ouganda et le Rwanda - comme 
champ d'experimentation pour !'elaboration de mesures destinces a 
accroftre l'acces des femmes au credit. Ce projet, d'une duree de deux 
ans, finance par l'Autorite suedoise pour le developpement internatio­
nal, adeux objectifs immediats : accroftre ct ameliorer l'acces aux ser­
vices de credit existants pour les femmes pauvres des zones rurales et 
urbaines et etablir des projets pilotes afin de tester differences possi­
bilites d e developpement pour des ind ustries de petites dimensions. 

Les resultats prevus sont au nombre de quatre : 
• Adoption de mesures pour ameliorer les capacites des femmes 

dans le domaine de la gestion. 
• Formation a la gestion et aux competences propres aux chefs 

d'entreprises de 25 femmes d'affaires. 

Essais pour cerner ... 
(suite de la p. 8) 

une main-d'oeuvre nombreuse, d'un rendement relativement 
faible, non syndiquee et generalement mal payee et comme 
operant le plus souvent en dehors des reglementations ou 
de I' aide du gouvernement. S'il est certain qu'il ya une cer­
taine validite descriptive clans cette approche, ii faut etablir 
certaines differences entre la femme qui pousse une charret­
te a bras et fait des livraisons clans Jes rues des villes et celle 
qui a la tete d'une petite entreprise fabrique des vetements 
qu'elle vend a )'exportation. 

L'OIT a fait des progres considerables en direction de 
l'unification des concepts et des methodes clans divers pays. 
Malgre cela, les comparaisons diachroniques au sein d 'un 
meme pays dependent clans certains pays des donnees des 
recensements. Un probleme supplementaire concernant 
l'estimation de la dimension du secteur provient de ce que 
quelques-unes de ses activites au moins sont a la limite de la 
legalite. Dans certains pays , ceux par exemple ou le traffic 
d 'armes ou de drogue sont des activites importantes, cela 
pose un probleme serieux. Mais meipe clans Jes autres, Jes 
activites des micro-entreprises ou des travailleurs indepe'l­
dants violent souvent Jes reglementations gouvernementales 
en matiere d'impots, d'autorisations ou d'emploi et cela jet­
te quelques doutes sur !'exactitude des donnees obtenues 
clans les enquetes. Traiter des donnees basees sur les enque­
tes sur les menages requiert une classification des travailleurs 
ayant des activites multiples dont certaines appartiennent 
au secteur informel et d'autres au secteur formel. Bien que 
ce phenomene ait ete traditionnellement plus frequent clans 
Jes economies a revenus eleves et socialistes, les observateurs 
ont remarque qu'il est en expansion meme chez Jes profes­
sionnels clans les pays africains ayant affronte une baisse im­
portante de leur niveau de vie reel au cours des annees 80. 

Croissance du secteur au cours 
des annees 80 

Cependant, Jes donnees semblent indiquer une crois­
sance du secteur informel pendant les annees 80. Scion Jes 
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•Realisation de trois projets nationaux pilotes fonctionnant 
parfaitement et autosuffisa?ts ~ Ia.fi? du projet. . , 

• Financement de proiets md1viduels ou de groupes qui decoule­
ront des projets pilotes et continueront aussi longtemps que durera 
le projet . . , . 

Les responsablcs du projet ont entrepns des.etu?es ex~lorato1res 
et/ou de faisabilite dans Jes trois pays p1lotes afm d. obte?tr une per­
spective generale des questions et b esoins dont lq>roJetdoit s'occuper. 
Des actions sont necessaires dans plusieurs domames, et notamment, 
pour la preparation des femmes remplissant !es cond~tions.pou~ l'.o~­
tention d'un credit, pour !es aider a identifier des projet~bten deftntS, 
susceptibles d'etre acceptes par Ies banques, et entr.epns gr.ice a un 
pret, leur fournir !'aide !es habilitant pour le credit et Jes re~d:int 
plus fiables et accroi'tre la capacite des organisations intermed mres 
et d ' appui a executer ces actions. 

Etant donne que la formation de 25 femmes d'affaires ne creera 
pas I' impact necessaire au niveau regional et qu'il est evident qu'un 
effet multipJicateur est souhaitable, !es femmes d'affaires Ont Cte 
formees par des mcthodes tant directes qu'indirectes. L 'approche 

(suite p. 12) 

donnees des recensements de population de 17 pays latino­
americains, en 1980 la population active non agricole non 
remuneree oscillait entre 10,8 Yo de la population urbaine 
du Costa Rica a 44 3 de celle-ci en Bolivie. De 1950 a 1980 
la plupart de ces pays avaient enregistre une augmentation 
de ce taux. Ces donnees incluent Jes travailleurs indepen-

Quatre ateliers de formation 
aux statistiques auront lieu 
en Afrique 

Q uatre ateliers de format ion aux statistiques conccmant 
!es activites des femmes du secteur informel seront orga­
nises par l ' INSTRAW en 1991. Les deux premiers se 

tiendront en Gambie et en Zambie, en mai, puis !es deux autres 
au Burkina Faso ct au Congo, en aout. Ces ateliers representent 
l'ctape finale de la mise en oeuvre du volet "statistique" du pro­
jet du PNUD sur le sccteur informcl africain qui a demarre en 
1988 (voir JNSTRAW Nouvelles No 12) Les principaux objec­
tifs des ateliers sont de former Jes producteurs aux techniques de 
compilation et d'analyse des statistiques concernant la contribu­
tion des femmes au secteur informel dans !es quatre pays concer­
nes par le projet. Les participants de ces ateliers seront des fonc­
tionnaires des bureaux nationaux de statistique, desdepartcments 
de statistiques des ministi:res gouvemementaux, d'institutions 
non gouvemementales, des chercheurs et des dirigeants des sec­
teurs public et prive de chacun des pays. 

Ces ateliers permettront aux producteurs et aux utilisateurs 
de statistiques concernant le secteur informel d'etablir un dialo­
gue . Ils degageront egalement la manicre d'ameliorer la qualite 
et l'accessibilite des donnees provenant de sources diverses, com­
me Jes recensements, les enqul!tes et les documents administra­
tifs et ils s'efforccront de normaliser !es concepts utilises pour la 
collecte des donnees sur le secteur informel. De plus, les docu­
ments de !'atelier seront testes afin de pouvoir l'tre utilises com­
me matenaux de formation . La documentation sera composee 
par plusieurs publications de l'I:-.:STRAW: i\~a11uel sur Jes mhho­
des de compilation et d'analyse des stat1st1q11es co11cerna11t Jes 
femmes du secteur informel, travaillqnt dans /'mdustrie~ le com­
merce et Jes services, Synthese des etudes 11atw11a/es p1/otes sur 
la compilation des statisttques co11cerna11t /es femmes du secteur 
tnformel dans quatre fays et des rapports sur Jes etud~s de cas 
ayant trait aux stat1st1ques, aux femmes et au secteur mformel 
dans !es pays concernes. 
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dants et aides familiaux non remuneres (a !'exception des 
employeurs et de ceux travaillant dans des professions scien­
tifiques, techniques et liberates) ne travaillant ni dans I' agri­
culture ni dans les industries extractives. 

Les donnees comparables pour l'Afrique et l'Asie pour 
les annees 70 et 80 s' echelonnent de 17 ,2 % en Algerie 
jusqu'a 75 % au Mali et de 10 %a Hong-Kongjusqu'a 48 % 
en Inde. Ces donnees ne prennent pas en consideration un 
element important de l'emploi dans le secteur informel : les 
travailleurs salaries gagnant moins que le salaire minimum 
et travaillant sans couverture sociale, ni indemnites de cho­
mage, ni prestations ni avantages d'aucune sorte ni protec­
tion syndicate. Si l' on incluait ces travailleurs, les estimations 
seraient evidemment plus elevees clans la plupart des pays. 

Les comparaisons diachroniques pour les annees 80 
n'existent que pour l' Amerique latine. Les donnees de neuf 
enquetes nationales sur les menages montrent que le pour­
centage du secteur informel non agricole (en excluant les 
travailleurs gagnant moins que le salaire minimum) est pas­
se de 26 % en 1980 a 31 % en 1985. Dans !'ensemble, ce 
progres s'est effectue aux depens de l'emploi dans le sec­
teur prive formel qui a decline de 58 % a 5 3% pendant la 
meme periode. Au cours de ces cinq annees, le chomage 
s'est accru de 8,1 %. 

L'emploi dans les manufactures a ralenti clans I' Asie 
du Sud et l'emploi dans la fonction publique a Jui aussi 
diminue pendant Jes crises d'ajustements structurels des an­
nees 80, ce qui signifie une croissance equivalente des acti­
vites du secteur informel dans ces regions. Les salaries re­
presentent a peine 10 %des travailleurs du secteur informel 
en Afrique, alors que les apprentis et les aides familiaux at­
teignent 40 % En Amerique latine et en Asie le pourcen­
tage de salaries semble beaucoup plus eteve. Ceci peut pro­
venir de !'importance relative en Afrique des services et du 
commerce informel en comparaison avec Jes petites entre­
prises de production, a !'inverse de ce qui se produit clans 
Jes deux autres regions. 

Feminisation de la main-d'oeuvre 

Malgre le fait que de nombreuses etudes de grande en­
vergure ne font pas toujours une desagregation par sexe des 
donnees, la feminisation croissante de la main-d'oeuvre est 
une these solide. Pour les annees 80, sur un echantillon de 
35 pays en developpement et de 20 pays developpes, Jes 
taux d'activite economique concernant !es femmes ont pro­
gresse dans 69 % des pays en developpement et dans 90 % 
des pays developpes. Quelques remplacements d'hommes 

Les salaires des femmes du secteur 

informel sont non seulement inferieurs 

au salaire minimum, ils sont egalement 

inferieurs a ceux des hommes 

par des femmes au sein de la main-d'oeuvre peut done s'etre 
produit et ceci est confirme en partie par l'accroissement en· 
registre entre 1975 et 1985 dans la proportion de femmes ex­
ers;ant des emplois non agricoles. Dans les pays africains, ce 
taux est passe de 13 a 20 % et des augmentations tout aussi 
importantes ont ete enregistrees egalement dans un certain 
nombre de pays d' Asie, d' Amerique. latine et des Caraibe~. 

La proportion de femmes trava1llant dans des ~ntrepn­
ses manufacturieres a elle aussi augmente; cet accro1ssement 
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est particulierement remarquable dans certains pays sub­
sahariens, et quoique moins frappant, ii reste encore impor­
tant en Amerique latine et en Asie. Pourtant, dans certains 
pays au moins, Jes femmes sont embauchees soit pour des 
emplois de fabrication recemment crees et ma! payes, soit 
au niveau le plus bas de l'echelle des emplois existants. C'est 
pour cette raison que l'accroissement des taux d'activite eco­
nomique et la participation des femmes peuvent dependre 
de !'importance croissante du secteur informel au sein du 
marche du travail. 

Tres peu de donnees chronologiques sont disponibles 
pour Jes femmes travaillant a leur compte, mais ces donnees 
semblent indiquer que Jes feinmes sont devenues un element 
de plus en plus representatif parmi les travailleurs indepen­
dants pendant les annees 70 et 80. Les femmes sont de plus 
en plus nombreuses aux deux extremites du secteur infor­
mel -- !es travailleurs gagnant des salaires tres bas (souvent 
inferieurs au salaire minimum) dans de petites entreprises de 
production et les travailleurs independants qui ametiorent 
leur condition de vie grace a des capitaux infimes, des capa­
cites ou l'acces a d'autres ressources). 

Une autre categorie de travailleuses qui a contribue de 
fas;on significative a la feminisation de la main-<!' oeuvre est 
celle des femmes employees clans Jes chafnes de montage a 
forte intensite de travail des grosses societes. Ces travail­
leuses gagnent souvent plus que le salaire minimum et leurs 
conditions de travail sont meilleures que celles rencontrees 
dans Jes petites entreprises. Au sens strict, elles ne font pas 
partie du secteur informel, mais ii existe souvent de nom­
breux liens fondamentaux entre ces travailleuses et les au­
tres, si bien qu'il faut Jes prendre en consideration clans toute 
discussion portant sur le secteur informel. 

Les salaires des femmes du secteur informel sont non 
seulement inferieurs au salaire minimum, ils sont egalement 
inferieurs a ceux des hommes. A Lima (Perou), par exem­
ple, les salaires des femmes t ravaillant dans des entreprises 
employant plus de 100 travailleurs sont egaux a ceux des 
hommes travaillant dans des entreprises de tres petite di­
mension. 

II existe une segregation professionelle considerable qui 
se base sur le sexe. Dans la plupart des professions manuel­
les, un seul des sexes domine clairement, et cette segregation 
se rencontre aussi bien dans le secteur formel qu'informel. 
Alo rs q ue les professions exercees par les hommes tendaient 
a chevaucher la frontiere entre les secteurs formel et infor­
mel, les professions exercees par les femmes se limitaient 
beaucoup plus au secteur informel et ii s'agissait de profes­
sions presque exclusivement "feminines". De plus, les pro­
fessions des hommes exigeaient un degre de savoir-faire bien 
superieur a celui des professions des femmes qui -- hormis 
les travailleuses de la confection -- etaient generalement clas­
sees comme manoeuvres. 

Preoccupation a cause de l'excedent 
de main-d'oeuvre 

Le debat concernant le secteur informel au cours des 
annees 70 se situait au nombre des tentatives pour compren­
dre la nature des migrations des campagnes vers les villes 
dans les pays en developpement et ii surgissait des preoccu­
pations existantes face au phenomene du chomage "deguise" 
ou de la soi-disant main-<!' oeuvre "excedentaire". Les recher­
ches les plus recentes des annees 80 situent carrement l'eco­
nomie informelle parmi Jes changements structurels a long 
terme qui affectent les economies mondiales et nationales 

(suite p. 12) 
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En liaison avec les commissions regionales 

Le projet de l'INSTRAW realisera un travail preparatoire 
en vue d'ameliorer l'emploi des femmes dans le secteur informel 

U n_e al?proche regionale destinee a ame!iorer la parti­
cipation des femmes aux activites du secteur infor­
mel est actuellement mise au point par l'INSTRAW 

sous forme d'un projet de recherche et de formation d'une 
dun~e de trois ans, dont le demarrage est prevu pour la fin 
1991. II s'agit de compiler dans plusieurs regions des infor­
mations sur la condition des femmes, leur participation au 
sein du secteur et leur contribution a celui-ci, susceptibles 
d'etre utilisees pour elaborer des plans d'action destines a 
ameliorer !es offres d'emploi , la productivite et !es revenus 
dans le secteur informel, renfor~ant ainsi !'integration des 
femmes aux economies nationales. L 'lnstitut preparera egale­
ment des directives sur la maniere de tenir compte systemati­
quement de la participation des femmes au secteur informel 
dans la formulation de la planification et des politiques. 

Ce projet a quatre objectifs immediats : 
1. Creer des mecanismes de cooperation interregionale 

dans le domaine des programmes d'integration des femmes 
au developpement, et plus particulierement, au secteur in­
formel. 

2. Analyser la condition des femmes du secteur informel 
et identifier leurs besoins en matiere d 'acces aux ressources 
et a la formation . 

3. Formuler des directives et des plans d'action pour 
!es initiatives destinees a ameliorer la condition des femmes 
du secteur. 

4. Renforcer la communication interregionale et !es canaux 
pour la diffusion des resultats des travaux paralleles sur le.sec­
teur informel susceptibles d 'etre adaptes a d 'autres regions. 

• NOTRE CHOIX 

Publications recentes 
sur le secteur inf ormel 

Le projet sera mis en oeuvre en Asie, en Amerique la­
tine et en Afrique grace a une programmation paralle!e de 
l'INSTRAW et des commissions regionales des Nations Unies. 

Le secteur informel devient chaque jour davantage le 
gagne-pain de la majorite de la population des pays en de­
veloppement. De plus en plus de demandeurs d'emploi, de 
jeunes en condition d 'abandon scolaire et de travailleurs 
evinces dans le secteur formel accourent vers le secteur in­
formel -- mais pas seulement comme vers leur planche de 
salut, mais parce qu'ils sont attires par l'autonomie et la li­
berte d'innovation qu'il leur offre. Bien que son potentiel 
soit limite a cause de l'insuffisance de !'aide gouvernemen­
tale, s'il n'y avait pas de secteur informel auquel recourir, le 
chomage serait encore plus generalise. 

Ainsi, pendant Jes annees 80, beaucoup de pays africains 
Ont adopte des programmes d 'ajustements structurels qui 
ont reduit les effectifs du secteur public. Des programmes 
con~us pour faciliter ['absorption des travailleurs evinces 
avaient, cependant, pour objectif principal le developpement 
des petites entreprises, et ne tenaient souvent pas compte ni 
des micro-entreprises ni des affaires du secteur informel. 
L'opprobe qui va souvent de pair avec le secteur informel 
sabote les initiatives des gouvernements visant a adopter des 
politiques specifiques. Et malgre la creation d 'organisations 
internationales pour satisfaire les besoins du secteur, ii faut 
accorder davantage d'importance au sectur pour que !es 
gouvernements encouragent de maniere plus activement la 
croissance des entreprises du secteur informel. 

(suite p. 20) 

Methods of Measuring Women's Participa· 
tion and Production in the Informal Sector. 
Nations Unies, New York, 1990, 216 pages, 
en anglais. Ouvrage d est ine a la vente, No. 
E. 90. XVII. 16. 

Ce rapport technique fournit une 
meilleure base .:u matiere de procedes 
pour elaborer des indicateurs sur le sec­
teur informel et la participation des 
femmes a ce dernier, en termes d'em­
ploi et de production economique dans 
les comptabilites nationales. La pre­
miere partie examine !es concepts et 
!es definitions, et entre autres, !es pro· 
jets de definition du secteur informel, 
l'activite economique informelle dans 
le cadre du Systi:me de comptabilite 
nationale des Nations Unies (SCN), la 

production du secteur informel et la 
production non monetaire en dehors 
du SCN. Les sources d e donnees, telles 
que les recensements demographiques 
et economiques, !es enquetes par son­
dage sur les menages, !es s tatistiques 
sur !es prix et les documents adminis­
tratifs, y sont egalement decrites et !es 
methodes pour calculer la contribution 
des femmes au developpement du sec­
teur dans Jes zones rurales et urbaines 
y sont presentees en detail. 
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La deuxieme partie du rapport porte 
sur la collecte et la compilation des sta­
tistiques concernant l'emploi du temps 
pour quantifier la participation des fem­
mes au secteur informel. Elle examine 
des i:tudes nationales de pays en deve-

(suite p. 16) 
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Essais pour cerner ... 
(suite de lap. 10) 

et elles l:tudient ses repercussions a court et a moyen terme 
sur Jes crises economiques et Jes politiques de restructuration. 

Les nouvelles ecoles de pensee considerent egalement 
le secteur informel comme un phfoomene propre aux pays 
en developpement comme aux pays developpes et elles sont 
conscientes que de nombreuses activites de ce secteur ne 
sont pas traditionnelles mais modernes. C'est pourquoi, 
elles considerent que Jes femmes sont un element capital 
pour la croissance des activites du secteur informel tant par 
le fait qu'elles sont activement recrutees par Jes entreprises 
cherchant de nouvelles manieres pour abaisser leurs c011ts et 
adopter les technologies nouvelles que par leur capacite de 
reaction face a la crise qui affecte leurs moyens d'existence 
et Jeurs revenus reels et qui constitue l'envers des restructu­
rations macro-<!conomiques. 

Les changements structurels qui ont transforme le con­
texte des secteurs formel et informel operent aux niveau 
macro et micro-economiques. L'accroissement du chomage 
declare a contribue au declin marque de !'importance nume­
rique des syndicats et du pouvoir de negociation dans la plu­
part des pays. Au niveau micro , ii en est result{: le remplace­
ment des travailleurs a plein temps par des travailleurs a temps 
partiel, des saisonniers et des sous-traitants ainsi que !'exi­
gence de competences moindres et de formation moins 
poussee pour occuper !es emplois. L'accroissement qu'en­
trainent ces phl:nomenes dans la "chaine de montage mon­
diale" a abouti a une escalade de la concurrence internatio­
nale des pays exportateurs aux salaires peu eleves, renfor­
s:ant la pression sur Jes syndicats des centres manufactu­
riers traditionnels. 

Trois caractl:ristiques structurelles de l'economie infor­
melle ont l:te mises en lumiere. Premierement, son lien sys­
temique avec !'economic formelle: Jes reseaux specialises 
formes par des entreprises operant en dehors des reglemen­
tations liberent Jes grandes entreprises des contraintes que 
leur imposent !es controles sociaux et !es normes institu­
tionnelles. Les grandes societes se sont dl:centralisees en 
unites semi-autonomes et le plus grand nombre possible de 
ces unites sont informelles, de sorte qu'elles combinent !es 
avantages de la souplesse et ceux des activitl:s non reglemen­
tees dans un milieu reglemente. 

Leur seconde caractl:ristique, c'est que !es travailleurs 
de l'economie informelle sont inclins a accepter des salaires 
infl:rieurs et des conditions de travail moins satisfaisantes 
parce qu'ils sont socialement vulnl:rables. Ce n'est pas par 
hasard que Jes femmes, Jes jeunes, Jes minoritl:s ethniques 
et Jes immigrants sont en majorite au sein de ce secteur. 

La troisieme caracteristique, c'est que Jes activites infor­
melles, bien que s'effectuant a la limite de la Jegalite, sont 
tacitement ou franchement encouragees par Jes gouverne­
ments qui voient en elles un mecanisme susceptible de ravi­
ver la croissance economique, d'augmenter la productivite, 
de faire baisser le chomage declare et d'aml:liorer le canevas 
social. Le s~eur informel est devenu, aux yeux des grands 
bailleurs de fonds, le secteur porteur et le secteur decisif 
pour la relance des economies des pays en developpement. 

Les annees 80 ont l:te marquees par un revirement com­
plet du debat sur les politiques stratl:giques. L'idl:ologie de 
la thl:orie de l'offre qui accordait une importance extreme 
aux mecanismes de marche et a la competitivite des cm1ts 
s'est materialisee en une strategic globale d' "ajustements 
structurels et de stabilisation" qui a l:te associee aux change­
ments radicaux des relations de travail dans la plupart des 
economies mondiales. Dans !es pays en developpement, la 
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thl:orie de J'offre s'est traduite en programmes d·ajustements 
structurels preconises par la Banque Mondiale et le Fonds 
monetaire international qui reposent sur la croyance .que les 
principaux goulots d'l:tranglement st~ucturels ~rov1ennent 
dans la plupart des pays de !'intervention excessive des gou­
vernements dans la vie economique. 

L'impact a court terme de la deflation de la demande 
interne combine au panorama morose du commerce mon­
dial a provoque u?e recess!on c,onsi~l:rable, .une progre~s~o,n 
importante du chomage declare et ! expansion des ~ct1v~tes 
economiques informelles. Les conse9uences de la rec~ss1on 
nationale sur le secteur des sous-tra1tants du secteur mfor­
mel varient selon que !es produits sont destines au marche 
national OU a !'exportation. Les politiques d'ajustements 
structurels qui entrainent la devaluation de la monnaie na­
tionale peuvent favoriser les sous-traitants qui fabriquent 
pour I' exportation. Les sous-traitants qui travaillent pour le 
compte des grosses societes transnationales dans des zones 
industrielles sont mieux places pour tirer profit de la deva­
luation. Au contraire, Jes sous-traitants qui travaillent pour 
le march{: national seront affectes negativement par la re­
cession qui touche leur societe-mere. La partie du secteur 
informel qui tend a s'l:tendre en conditions de recession est 
celle du travail indl:pendant a tres petite echelle. 

Dans trois pays latino-aml:ricains, le service domestique 
representait entre 1960 et 1980 la plus grande partie des 
emplois feminins du secteur informel. Cependant, s'il est 
vrai que ce secteur est devenu plus visible entre 1980 et 
1985, ii s'est egalement appauvri puisque !'augmentation de 

(suite p. 22) 

Centre africain .. . 
(suite de la p. 9) 

directe a consiste en un voyage d 'etude pour 16 femmes d'affaires 
de pays d'Afrique de l'Est et australe jusqu'au Ghana , au cours du­
quel elles ont pu realiser des activites de chefs d'entreprise. Grace a 
la methode indirecte, 40 monitrices ont ete formees a la gestion et 
a l' apprentissage et au perfectionnement du savoir-faire des chefs 
d' entreprise. 

Les projets nationaux pilotes englobent des actions telles que la 
creation et l' expansion de groupes; la captation· de l' epargne parmi lcs 
groupes et la mise en relation de l'epargne et des institutions finan­
cil:res, !'identification des projets bancables et Jeur acces SU credit . 

Le projet comprend les volets suivants : etablissement de rela· 
tions, organisation institutionnelle, demarrage du projet pilote, 
evaluation du projet et diffusion des informations. 

Les organisations designees pour mettre en oeuvre les d ifferents 
volets sont, entre autres, la CEA, l'OUA et !'Organisat ion interna­
tionale du Travail (OIT) pour le volet "policiques"; l' INSTRAW et 
le Bureau de statistiques des Nations Unies pour le volet "statisti­
que" et l'OIT pour le volet "formation". L'UNIFEM a participe au 
volet "credit" par le biais de son projet portant sur !es systemes 
d ' aide au credit. L'objectif global de ce projet etait d'ameliorer la 
capacite de planification de toutes les institutions concernees par la 
productivite et par la production des femmes du secteur informel. 
La CEA est aussi !'agent d 'execution et elle a a sa charge la coordi­
nation globale du projet. Les pays concernes par le projet sont le 
Burkina Faso, le Congo , la Gambie et la Zamb ie. 

Un projet complcmcntaire concernant le credit (RAF /87 /063) 
est actuellement mis en oeuvre par le Bureau des services aux pro­
jets en erro ite liaison avcc !es trois autres volets de ce projet sur le 
secteur informel. A long terme, !es initiatives et !es approches nou· 
velles en mariere d 'etablissemem d'un environnement permettant 
d ' ameliorer les conditions et les lieux de travail, I' infrastructure, !es 
methodes de promotion et de production des exploitants du secteur 
informel, !es modules de formation et le systeme d 'aide au credit 
pour les activites du secteur informel auront priorite et etles seront 
mises en oeuvre afin d 'accroftre la contribution des femmes au de· 
veloppemem national. a 
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Pour les femmes dominicaines 
le secteur inf ormel signifie la survie 

D ans la banlieue Nord de Saint-Domingue (Republique 
dominicaine), le "barrio Sabana Perdida" a surgi de 
terre au cours de ces dernieres annees. Cet amas de 

cabanes aux toits de tole ondulee abrite plusieurs milliers 
de personnes. 

Un assainissement non hygienique et des conditions de 
vie generalement precaires dominent a Sabana Perdida et 
pour ses femmes "le probleme qui se pose n'est pas la di­
versification mais gagner sa vie" dit Valentina Pezoa qui tra­
vaille a leurs cotes pour l'ADOPEM. L'Asociaci6n Domini­
cana para el Desarrollo de la Mujer (ADOPEM), filiale de la 
Women's World Banking, offre aux femmes et aux groupes 
de solidarite de cette communaute et de bien d'autres com­
munautes urbaines similaires des prets destines a des micro­
entreprises. Des financements sont egalement octroyes par 
la Banque interamericaine de developpement. 

Malgre l'inconfortable et long trajet jusqu'a la capitale 
et le bas niveau des revenus des residents du barrio, de nom­
breuses beneficiaires des prets de l' ADOPEM font des affaires 
florissantes. Elles vendent des fruits et des legumes sur des 
erals en pleine rue, font la cuisine ou gerent un salon de 
coiffure a domicile, cousent des chaussures qu'elles reven­
dent a l'usine locale ou bien font des couvre-lits sur com­
mande. Ces femmes chefs de micro-entreprises dont le but 
est l'autosuffisance economique sont deja presque sorties 

CDndida Cueva Lopez prepare du 
mondongo , et contribue 
ainsi a faire vivre sa famille. 
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coud un couvre-lit. 

du secteur informel. Bien qu'elles ne paiem pas d'impots, 
elles ont a s'acquitter de la patente sur Jes ventes. 

Rosaura Navarro Mota a 30 ans, elle est mariee, avec 
quatre enfants. Elle s'erait inscrite a une ecole d'esthericien­
ne afin d'arrondir Jes revenus de son mari, mais elle a trouve 
que la vente de produits de mercerie, de bananes et de rhum 
dans une echoppe minuscule dans les rues de Sabana Perdi­
da erait bien plus rentable. II y a trois ans, elle s'est affiliee 
a l'ADOPEM qui lui a accorde un pret de 55 $; actuellement 
elle gagne 76 $ par mois et son affaire vaut 1.600 $. Rosau­
ra est l'une des cinq membres d'un groupe d'emprunteuses 
solidaires de l' ADOPEM qui Jui a appris a tenir sa comptabi­
lite et l'a encouragee a se lancer dans son affaire. 

Couturiere pendant presque toute sa vie, Nora Sanchez, 
qui a 55 ans, vient de Barahona. Elle supervise actuellement 
deux autres femmes de sa famille qui font des couvre-lits et 
elle se vante de pouvoir en coudre trois ou quatre par jour 
a elle seule. Nora achete le Coton par livre SU marche de 
Saint-Domingue et elle vend chaque couvre-lit environ 7 $. 
Son autre source de revenus est la cuisine, mais cette affaire 
ne mache pas aussi bien a cause de la recession qui sevit. 

L'argent est Jui aussi un probleme pour Miledi Ramirez. 
Cette mere de neuf enfants (de 16 a 31 ans), a 4Y ans. Elle 
vend Jes legumes de son jardin et depense une bonne partie 
de ses revenus mensuels, qui se montent a 80 $ en medica­
ments et en visites chez le medicin qui peuvent Jui couter 
12 $ chacune. Elle se rend su marche de Saint-Domingue 
chaque jour en autobus mais elle doit payer le conducteur 
pour le transport de ses produits. Chaque bulto lui revient 
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Miledy Ramirez 
a son eta/ de ltigumes. 

si elle laissait ses enfants seuls toute la journee pour aller 
travailler ils ne deviennent des toxicomanes et c'est pour 
cette raison qu' elle a choi~i de travai~e~ a domic.ile. Elle pre­
pare du mondongo (des tnpes) avec I aide de tro1s employees 
auxquelles elle donne 20 % de son propre benefice. Elle 
abandonnera son salon de coiffure a domicile a cause des 
faibles profits dus aux ~oupures de c~_urant - phenomene 
frequent dans cette cap1tale des Cara1 bes de 1,2 millions 
d'habitants ou les dollars sont rares. 

Depuis qu'elle s'est affiliee a l'ADOPEM, Candida a 
reussi a acheter trois lopins de terrain a Sabana Perdida. Elle 
prevoit de payer 160 $ pour en louer un quatrieme plus 
proche du centre pour son commerce de mondongo et elle 
dit avec fiert e qu'elle vient d'acheter le zinc pour le toit. 
Pourtant, quand on Jui dei:nande quel est son "metier", Can­
dida repond : "Jene travaille pas". 

environ a 0,20 $, selon le poids, clans un pays OU le salaire 
minimum journalier atteint a peine 2,25 $ . 

Le mari de Candida Cueva Lopez l'a abandonnee il ya 
six ans. Elle dit qu'il l'a volee et si !'on en juge par !'illustra­
tion d'une revue accrochee en bonne place sur le mur de 
son salon de coiffure ("Femmes battues : que se passe-t-il 
chez vous?"), il la battait egalement. Candida avait peur que 

Un jour de travail qui consiste a coudre pres de 100 
paires de chaussures rapporte 21,60 $a Maria Pou; elle peut 
arriver a gagner de 96 $ a 152 $ par semaine, selon la quan­
tite de paires qu 'elle vend au magasin gere par la societe fa­
bricante de chaussures qui lui livre a domicile des biens non 
termines par sacs de trois pieds de hauteur. Maria a cinq 
aides familiaux et ii semble que ses affaires marchent bien si 
I 'on en juge par la chafne hi-fi et Jes trois postes de tC!evision 
alignes le long du mur de son salon. Elle travaille de la sorte 
depuis cinq ans et elle achete les chaussures au-dessous du 
pair car sa fai;on est prise en consideration dans le prix.o 

Les experts examinent 
les politiques macro~economiques 

U 
ne reunion consultative d 'ex.­
perts pour m;ialyser Jes politi­
ques macro-economUJues con­

cernant la participation des femmes au 
secteur informel a etc organisee par 
l'INSTRA W avec l'aide financiere du 
gouvernement ·italien. L' Association 
italienne pour la participation des fem­
mes au developpement {AIDoS), point 
focal de l 'INSTRAW en Italie, a co­
organise la manifestation. 

La reunion s'est tenue au siege de 
!'Organisation pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO) a Rome du 18 au 
22 mars 1991. Elle avait pour objectif 
principal d'examiner les politiques 
visant a aider Jes femmes travaillant 
dans le secteur informel en matiere 
d'infrastructure de base, d'acces au 
credit, a !'education et a la formation 
dans le but de creer des revenus et de 
permettre aux femmes d e ma!triser 
leurs revenus au pro fit de leurs famili es. 
Les experts ont egalement evalue le 
degre de participation des femmes au 
secteur informel et Jes differentes ma­
nicres dont elles y participent, puis ils 
ont defini des principes directeurs 
pour la recherche. 

Le travail de I'INSTRAW concer­
nant le secteur informel fait partie 
du programme ordinaire de l'Institut 
depuis 1988, mais ii etait alors axe 
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essentiellement sur les statlstlques. 
La reunion a ete pour l'INSTRAW 
!'occasion de s'engager pour la pre­
miere fois d ans le domaine de la for­
mulation des politiques qui est consi­
deree comme un premier pas decisif 
pour ameliorer la condition des fem­
mes au sein du secteur informel. 

La reunion s'articulait autour de 
trois themes centraux. Tout d'abord 
elle a fait l'historique du role des fem­
mes dans le secteur informel en etu­
diant !'evolution des types de travaux 
realises par !es femmes ainsi que leur 
participation au secteur et le resultat 
des travaux de l'INST RAW et des au­
tres organisations des Nations Unies 
dans ce domaine. Des etudes de cas, 
des programmes et des projets de dif­
ferents pays ont servi de b ase aux de­
bats portant sur le deuxieme sujet : 
!'identification des problemes et des 
contraintes du secteur inform el qui doi­
vent etre resolus grace aux politiques. 

La discussion des directives concer­
nant la formulation des politiques en 
faveur des femmes du secteur informel 
a porte sur des projets et des program­
mes de planification du developpement 
national ainsi que sur des politiques 
agricoles, financieres, monetaires et du 
travail. Elle s'est egalement penchee 
sur I 'impact des programmes d'ajuste-

ments structurels et sur Jes politiques 
macro-economiques reglementant Jes 
importations et !es exportations, Jes 
restrictions gouvernementales en ma­
tiere d'au torisations et de permis, la 
commercialisation, !es systemes de 
sous-traitance, !es obstacles limitant 
l 'acces a certaines professions ainsi 
que Jes reglementations concernant 
le salaire minimum. 

Les diffc'.:rentes modalites de parti­
cipation des femmes au secteur infor­
mel -- en tant que travailleuses occa­
sionnelles, sous-traitantes, employees 
domestiques ou t ravailleuses indepen­
dantes -- ont ete etudiees par deux 
groupes de travail qui ont elabore des 
propositions de directives concernant 
les politiques ainsi que des recomman· 
dations qui ont ensuite ete adoptees en 
seance pleniere. Les recommandations 
portaient sur quatre domaines specifi­
ques : les politiques monetaires, fisca­
les, exterieures et du travail, et en par­
ticulier sur Jes aspects suivants : 

Politiques monetaires 

Les participants ont considere que 
les politiques monetaires et financieres 
devraient etre plus innovatrices et plus 
equilibrees afin de mieux sat isfaire 
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les besoins des femmes du secteur infor­
mel et qu'il fallait, entre autres, etudier 
jusqu'a quel point la dereglementation 
et la liberalisation ameliorent l'acces 
des femmes au credit oriente vers les 
petites entreprises. 

Les ~o~ts ~uivants doivent etre pris 
en consideration dans la formulation 
des politiques : 

• Cre~r .des lignes de credit speciales 
par le b1a1s des banques commerciales 
et des autres institutions financieres 

• Creer des conditions de pret ade: 
quates qui tiennent compte des con­
traintes structurelles, legal es et socio­
culturelles qui pesent particulierement 
sur les femmes. 

• Offrir des pre ts ayant des durees, 
des conditions et des montants adaptes 
aux besoins particuliers des femmes du 
secteur informel. 

• Sensibiliser les banques aux taux 
de remboursement Cleves des prets ac­
cordes aux femmes. 

• Simplifier les formalites inherentes 
a la procedure de pret. 

• Encourager les prets aux group es 
et les credit unions afin d'abaisser le 
cou t des emprunts et des pre ts; et 

• Accorder des primes aux banques 
afin qu'elles etendent leurs services 
aux zones rurales et qu'elles fournissent 
aux usagers des informations concer­
nant ces services. 

Politiques fiscales 

La capacite d'expansion de tout sec­
teur d'activite economique depend de 
facteurs influences a la fois par l'offre 
et par la demande. Etant donne que les 
politiques d'ajustements structurels ont 
entraine une diminution considerable 
de la demande dans !es secteurs econo­
mique et social, il peut se revCler utile 
de determiner quels groupes du sec­
teur informel -- et notamment les fem­
mes -- sont susceptibles de reagir en cas 
d'Climination des contraintes limitant 
l'offre. 

Les experts ont ensuite demande : 
• Une evaluation approfondie des 

besoins et capacites afin de garantir 
l'efficacite et l'effectivite des program­
mes. 

• Un examen minutieux du role et de 
!'impact des depensesgouvemementales, 
subventions comprises, afin d 'identifier 
leurs aspects positifs et negatifs sur les 
activites des femmes du secteur infor­
mel. 

• Reaffectation de ressources budge­
taires afin d'ameliorer les services so­
ciaux pour alleger le fardeau des mul­
tiples responsabilites qui incombent 
aux femmes. 

• Etude d'autres manieres et moyens 
d'offrir des services tels que garderies 
d'enfants et cuisines communales et 
evaluation du type d'aide gouverne­
mentale necessaire a partir des expe­
riences de differents pays afin d'identi­
fier ceux qui peuvent etre imites. 

(suite p. 21) 
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Notre choix ... 
(suite de la p. 11) 

loppement et developpes et contient en 
annexe un resume des enquetes d'em­
ploi du temps dans 13 pays. Les me­
thodes utilisees pour la collecte des 
statistiques en Amerique latine sont 
decrites dans la troisieme partie et la 
quatrieme partie propose une nouvelle 
approche pour evaluer la situation eco­
nomique des femmes. 

Ce rapport qui fait partie d'une serie 
publiee par les Nations Unies afii:. de 
promouvoir !'amelioration et l'utihsa­
tion des statistiques et indicateurs con­
cernant Ia situation des femmes a 
ete analyse !ors d'une Reunion du 
groupe d'experts pour la quantification 
des revenus des femmes et de leur par­
ticipation et contribution au secteur 
informel, qui s'est tenue a Saint­
Domingue, en octobre 1986. 11 s'inscrit 
dans le cadre d'un projet commun de 
l'INSTRAW et du Bureau de statistique 
des Nations Unies. 

La situaci6n de la mujer en la economia in­
formal -- Caso ecuatoriano. lnstituto Ecua­
toriano de Investigaciones y Capacitacion de 
laMujer(IECAJM), Quito (Eq.uateur), 1991, 
61 pages, en espagnol. 

Ce livre est le resultat d'une recher­
che effectuee a Ia demande du point 
focal de l'INSTRAW en Equateur, 
l'IECAIM, et financee par l'INSTRAW. 
La recherche faisait partie des initiati­
ves de l'IECAIM visant a ameliorer la 
situation des femmes et a accroftre leur 
participation au processus de develop­
pement. Elle avait pour but de foumir 
des donnees concernant !es femmes du 
secteur informel en Equateur et de con­
tribuer a !'amelioration et a la mise en 
oeuvre de programmes d'aide, publics 
et prives, aux femmes proprietaires de 
micro-entreprises. 

Le livre se divise en trois sections. 
Le rapport de la direction etablit les 
obJectifs et les buts de la recherche, Ia 
methodologie et le choix de l'echanti­
llon (l'enquete touchait 264 femmes 
proprietaires de micro-entreprises dans 
trois arrondissements de Quito). L'ap­
proche generale du sujet, !es caracte­
ristiques demographiques des femmes 
qui travaillent dans le secteur infor­
mel a Quito, leur degre d'instruction, 
la composition de la famille, leurs con­
ditions de vie, !es caracteristiques du 
travail et de la micro-entreprise ainsi 
que la creation de revenus, tels sont 
!es themes qu'examine le rapport 
descriptif. 

La troisieme section s'occupe de la 
verification de l'hypothese, a savoir, 
que pendant les deux dernieres decen­
nies, la participation des femmes au 
processus de developpement national 
a progresse et qu'elles jouent un role 
preponderant dans le secteur informel 
ou elles representent pres de 40 % de 
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la main-d'oeuvre du secteur. L'etude 
souligne que 42 % des menageres des 
trois villes principales de l'Equateur 
sont des actives, qui travaillent dans Jes 
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services personnels et le commerce de 
detail. A Quito seulement, ou Jes fem­
mes sont 4 7 % de la population active 
du secteur informel, 20 % environ des 
femmes agees de 12 ans et plus sont 
des chefs de famille. 

Women's Ventures• Assistance to the Infor­
mal Sector in Latin America. Editrices: Mar­
guerite Berger et Mayra Buvinic, Centre in­
ternational de recherche sur /es femmes, 
Washington, 1989, 265 pages, en anglais. 

Ce recueil reunit d'importants tra­
vaux recents sur deux themes cles pour 
le developpement latino-americain : 
l'emploi des femmes et le developpe­
ment de la micro-entreprise. n se base 
pour une grande part sur des exposes 
presentes en 1986 pendant un semi­
naire international intitule "Acces des 
femmes au credit en Amerique latine : 
suggestions pour Jes programmes de 
developpement''. 

Cet ouvrage s'adresse auxdirigeants, 
aux planificateurs et aux adminis­
trateurs de projets et ii a pour but 
de rendre Jes femmes proprietaires 
d'entreprises en Amerique latine plus 
visibles, en soumettant leurs besoins 
a une enquete empirique et Jes poli­
tiques et Jes programmes a un examen . 
Quatre grands themes centraux y sont 
analyses : panorama du secteur infor­
mel et en particulier le secteur des 
micro-entreprises au sein de ce contex­
te, ainsi que Jes politiques et Jes pro­
grammes corn;us pour leur venir en 
aide; actions de formation et d'assis­
tance technique a l'intention de ce 
secteur; evaluation desagregee par sexe 
des programmes d'assistance technique 
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et etudes de cas des programmes de 
credit destines aux petites et micro­
entreprises. Ce dernier point concerne 
Mujeres en Desarrollo (MUDE) Domi­
nicana, I' Association pour le develop­
pement des micro-entreprises, Women's 
World Banking, le Fonds de develop­
pement rural du Banco Industrial del 
Peru, la Fondation equatorienne de 
developpement et un projet de credit 
a Quito. 

If Women Counted: A New Feminist Eco­
nomics. Marilyn Waring, San Francisco, 
Harper & Row, 1989, 386 pages, en anglais. 

Le cote "politique economique fe­
ministe" du titre se refere a la plaidoi­
rie de !'auteur visant ace que !'on "at­
tribue une valeur monetaire au travail 
de production et de procreation non 
remunere" grace a la redefinition des 
termes economiques et statistiques con­
ventionnels afin d'y inclure un indica­
teur precis de la contribution des fem­
mes au secteur informel. Elle commen­
ce par critiquer le Systeme de comp­
tabilite nationale des Nations Unies 
(SCN) qui est largement utilise pour 
l'attribution d'aide et d'investissements 
aux pays en developpement, puis elle 
decrit Jes outils en usage pour la col­
lecte des informations et l'Ciaboration 
des indices dans cette comptabilite na­
tionale et en quoi consiste Jes "diffi­
cultes de calcul". 

L'auteur -- qui est dip!Omee d 'eco­
nomie politique et ancienne Clue du 
parlement neozelandais -- propose un 
"nouveau modele d'economie politi­
que mondiale" dans lequel !es indica­
teurs qualitatifs cruciaux de la vie des 
etres humains, des loisirs, de "l'eco­
nomie clandestine", du travail de pro­
creation des femmes et de la pollution 
de l'environnement devraientetre adop­
t es comme des composantes d'une 
approche integree des indicateurs eco­
nomiques. Assigner une valeur au tra­
vail des femmes dans la comptabili­
te nationale, insiste-t-elle, changera 
l'ordre des priorites des dirigeants 
nationaux et des programmes de deve­
loppement. 

Des cadres de reference, tels que le 
PNB, qui sont nes de descriptions des 
economies developpees ne devraient 
pas s'appliquer aux pays en developpe­
ment ou une grande partie de la pro­
duction s'effectue en dehors de J'eco­
nomie de marche, selon Mme Waring, 
qui cite a plusieurs occasions Jes tra­
vaux de l'INSTRAW. 

If Women Counted est une ap­
proche hardimen t innovatrice pour 
un sujet qui intrigue Jes specialistes 
depuis des decennies. C'est l'ouvrage 
que doivent lire tous ceux qui souhai­
tent etre au courant de !'evolution 
des choses en ce qui concerne la 
participation des femmes au develop­
pement. o 

Des atelier ... 
(suite de la p. 7) 

methodes de collecte et d'analyse des statis­
tiques concemant les femmes du secteur in­
formel et leur contribution au produit na­
tional pour le~ pays anglophones, tenu a Sia­
vonga ( Zamb1e) du 2 3 au 2 7 j uillet 1990. 
Les participants ont considereque !es distinc­
tions entre organise ct non organise et entre 
moderne et traditionnel que l'on associe ge­
neralement a l'economie urbaine informelle 
dans !es pays en developpement n'etaient 
pas appropriees pour decrire la nature du 
travail des femmes et qu'clles ne permet­
taient pas de quantifier correctement la par­
ticipation des femmes au processus de pro­
duction. Le probleme provient du manque 
de precision de la definition du secteur en 
tant que "la somme de toutes !es unites de 
production qui n'em,Ploient aucun travail­
leur salarie a titre regulicr ou qui en em­
ploient moins d 'une certaine quantite" . 

Les participants ont d it cgalement que 
puisque Jes travailleurs indcpendants sont 
majorite dans les activites agricole, ii faut 
disposer pour !'analyse de donnees separees 
pour !es activites agricoles et non agricoles. 
De meme, les professionnels et les autres 
travailleurs independants prives doivent etre 
exclus de ce secteur et ii faut etablir une 
distinction entre travailleurs independants, 
aides familiaux non remuneres et apprentis 
dans !cs activites economiqucs du secteur 
informel. 

Oeux criteres de definition furent adop­
tes : la taille des entreprises (un maximum 
de cinq employes remuneres) et la propriece 
(a !'exclusion des unites de production etati­
sees). II faudrait definir le secteur, selon les 
recommandations faites par !es deuxgroupes 
de travail, comme "la somme de toutes les 
unites economique s qui f onctionnent en 
dehors du secteur formel'' ou bien comme 
"etant compose de tous les etablissements 
qui n 'emploient aucun ou tres peu de travail­
leurs salaries, sans compter les apprentis ". 
La question serait tranchee au niveau na­
tional. 

Finalement, ils ont recommande que 
l'INSTRAW et le Bureau de statistique des 
Nations Unies revisent le Manuel en tenant 
compte des suggestions des deux ateliers 
regionaux. 

L'atelier d 'Ouagadougou, accueilli par le 
gouvcrnement du Burkina Faso, etait finance 
conjointement par le Bureau de statistique 
des Nations Unies et la Commission econo­
mique pour l'Afrique (CEA). Ont assiste 36 
participants provenance des pays suivants : 
I' Algerie, le Benin, le Burkina Faso, le Bu­
rundi, le Cameroun, !es Co mores, le Congo, la 
Cote d'Ivoire, la Guinee, Madagascar, la Mau­
ritanie, le Niger, la Repub liq ue centrafri­
caine et Sao Tome-et-Principe. L'INSTRAW 
y ctait represente par Grace Bediako, con­
seillere technique du projct. 

Quarante-cinq participants en provenance 
des pays suivants: les Seychelles, la Soma­
be, le Ghana, la Gambie, la Zambie le Swa­
zila~~· le Malawi, la Tanzanie, l'Ethiopie, le 
N1ger1a Ct le Soudan Ont assiste a !'atelier de 
Za~bie. L'INS!RAW y ec.ait r~presente par 
Mane Paul Aristy, coordmatnce du projet 
et par Grace Bediako, conseillere technique 
du projet. 

La 78eme session de la Conference inter­
nationale du Travail qui a eu lieu a Geneve 
d.u 5 au 26 juin 1991 a cte convoquee spe­
c1alef!1ent pour etudier la question du sec­
teur mformel. On s'attend a ce que !es tra­
vaux de la Conference jcttent un jour nou­
veau sur le concept du secteur informel.o 
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Definition du ... 
(suite de la p. 7) 

vent en marge des reglementations ou 
de l'aide gouvernementales", ecrit Gita 
Sen dans un expose presente !ors d'une 
reunion de l'INSTRAW sur !'analyse 
des politiques macro-economiques 
ayant trait au travail des femmes dans 
le secteur informel. (Voir !'article p. 
8). Elle demande instamment de "fai­
re clafrement la distinction entre la 
femme qui pousse une charrette a bras 
et fait des livraisons dans !es rues des 
villes et celle qui a la tete d'une peti­
te entreprise fabrique des vetements 
qu' elle vend a l' exportation ." 

Les criteres suivants sont utilises 
couramment pour definir le secteur : 
propriete et dimension de !'unite, ca­
racteristiques de son fonctionnement 
(telles que division du travail et spe­
cialisation), qualification de sa main­
d'oeuvre, enregistrement industriel et 
livres de comptabilite. L'INSTRAW 
considere que la definition la plus ope­
rationnelle du point de vue des types 
de statistiques existants devraient se 
circonscrire aux travailleurs indepen­
dants, aux travailleurs familiaux non 
remunfres et chaque fois que cela est 
possible aux apprentis. Cependant1 
cette differenciation est obligatoire­
ment limitee par la classification inter­
nationale actuelle des situations rela­
tives a l'emploi (CISE) qui doit etre 
e!argie si l'on veut qu'elle tienne comp­
te des veritables dimensions du secteur. 

"Generalement, le terme "informel" 
ne designe pas une personne en parti­
culier ni meme une activite economi­
que specifique", declare le manuel. 
"Le concept d' "informel" concerne 
la maniere dont est organisee !'unite 
de production. De ce fait, un membre 
du menage qui travaille sans remune­
ration dans I' entreprise d'un autre 
membre de ce meme menage -- etablis­
sement employant un certain nombre 
de travailleurs salaries -- appartient au 
secteur informel si !'unite de produc­
tion dans laquelle ii travaille appartient 
a ce secteur". (Voir article concernant 
/es recommandations des ateliers re­
gionaux de l'INSTRAW en Afrique 
pour ame/iorer cette definition, p. 7).1. 

Quoi qu'il en soit - et le debat sur 
le secteur informel continue a faire 
rage pour savoir s'il est ou non syno­
nyme d"'economie clandestine" ' et 
d'activi~es illegales -- quatre approches 
au moms sont utilisees pour rendre 
compte de son existence et elles ren­
v<?i~n~ .directe!11ent au probleme de sa 
defmltlon. L approche structuraliste 
"considere 9ue la plupart des person­
pes employees dans le secteur informel 
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y travaillent a cause du manque d'em­
plois dans le secteur formel moderne" 
ainsi que l'expriment Marguerite Ber, 
ger et Mayra Buvinic. Les editrices de 
Women's Ventures: Assistance to the 
Informal Sector in Latin America pen­
sent que ce "contexte d'offre de main­
d'oeuvre excedentaire" est la definition 
la plus vaste mais qu'elle ne favorise 
pas la categorisation du service domes­
tique. En Amerique latine en particu­
lier, ou les femmes representent de 80 
a 90%des employes de maison, inclure 
ce type de travail "fait apparaftre le 
secteur informel d' Amfrique latine 
comme largement domine par les fem­
mes". C'est pour cela que certains ex­
perts proposent d' exclure le service 
domestique de la definition. 

La seconde approche est celle que 
Mmes Berger et Buvinic appellent ap­
proche "neo-marxiste": elle "souligne 
!'exploitation des travailleurs du secteur 
informel'' et se base sur la premisse que 
"fonctionnellement, le travail non re­
munere des femmes dans le menage et 
le travail des femmes clans le secteur 
informel quoique realise en echange 
d'un salaire, Ont le meme but, celui de 
diminuer !es couts de main-d'oeuvre 
ou les couts de matieres premieres au 
profit du capital". 

Les femmes du secteur informel 
sont un facteur de plus en plus 

important pour Jes 
economies des pays en 

developpement 

Selon l'approche <lite du "marche 
noir", "l'economie clandestine est le 
resultat des pressions exercees par une 
concurrence accrue a echelle mondiale 
qui a abouti a la mise en place d'un 
nouveau type de fabrication base sur 
la sous-traitance et le travail a la piece". 
Inclure ce type de travail au sein du 
secteur informel est lui-meme contes­
table, etant donne qu'il ressemble au 
secteur informel, alors qu'il s'agit en 
realite, selon Mmes Berger et Buvinic, 
"d'une sorte d'emploi salarie deguise" 
ou les employeurs beneficient de !'ab­
sence de reglementations en matiere· 
de travail. Cependant, de nombreuses 
compagnies qui fabriquent pour !'ex­
portation ne paient pas d'impots et 
leurs activites ne sont pas non plus 
"realisees a des fins illegales"; ii est 
done incorrect de faire coi'ncider la 
sous-traitance pour le compte d'entre­
prises manufacturieres qui travaillent 

pour !'exportation avec le marche noir. 
Hernando de Soto, auteur peruvien 

de L 'autre voie, s'est rendu ce!ebre par 
l"'approche neo-libfrale"' exposee clans 
son livre. II y definit le secteur "a partir 
de !'absence de formalites ou de docu­
ments legaux", tels qu'autorisations, 
reglementations relatives au salaire 
minimum et versements a la securite 
sociale. Cependant, cette approche ne 
parvient pas a decrire d'autres aspects 
des activites economiques informelles 
et dans beaucoup de pays, !es entre­
prises du secteur formel elles-memes 
ne se soucient guere de ces obligations. 

Mmes Berger et Buvinic preferent 
definir le secteur -- du moins clans les zo­
nes urbaines - simplement comme "un 
ensemble bherogene d 'activites pro­
ductivesqui ont en com mun le fait d'em­
ployer un certain nombre de personnes 
qui seraient incapables de trouver un 
emp/oi dans le secteur moderne et de 
devoir generer leurs propres effectifs 
salaries avec un acces relativement mi­
nime aux facteurs de production qui 
completent l'offre de main-d'oeuvre". 

En ce qui concerne les femmes de 
ce secteur, elles "jouent un role de 
clans la chafne de production qui unit 
le secteur informel et le secteur for­
mel", selon un rapport de la Banque 
interamericaine de developpement 
(BID) en 1990. Qu'elles se consacrent 
a "des activites de production consis­
tant a fabriquer des produits finis OU 
semi-finis pour des entreprises du sec­
teur formel en tant que sous-traitantes" 
OU a des "activites independantes" (la 
commercialisation de leurs services ou 
la vente d'aliments et d'autres produits), 
les femmes du secteur informel sont 
un facteur de plus en plus important 
pour les economies des pays en deve­
loppement et ce qu'elles font de leur 
temps precieux doit etre compris. 

Le projet concernant le secteur in­
formel est une entreprise commune in­
terorganisations qui a debute en 1987 
comme une tentative visant a aider Les 
pays africains a etablir leurs propres 
statistiques concemant /es femmes et 
le secteur informel. La Commission eco­
nomique pour l'Afrique (CEA), !'Orga­
nisation de /'unite africaine (QUA), le 
Bureau international du Travail (BIT), 
le Bureau de statistique des Nations 
U,mes et le PNUD s'y sont taus interes­
ses. Les donnees citees dans cet article 
proviennent de documents elabores 
par plusieurs organisations des Nations 
Unies, et notamment l'INSTRA W ainsi 
que du Worldwatch Institute et du /ivre 
"Women's Ventures". o 
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En liaison avec ... 
(suite de Ia p. 11) 

Pour que ces programmes aient du succes, il faut utiliser 
une approche tenant compte de la differenciation sexuelle 
et refletant }a. realite du secteur : a savoir, que dans presque 
toutes les reg10ns en developpement, ii est domine par !es 
femmes, qu 'ii est la source principale de revenus pour un 
nombre considerable de families, dont b'eaucoup ont une 
femme comme chef de famille, et que, meme lorsque Jes 
femmes ne sont pas le soutien economique principal de la 
famille, !'argent qu'elles gagnent grace a leurs activites in­
formelles contribue a faire vivre leur famille et leur menage. 

Les approches regionales 
tirent profit d'une vaste experience 

La Commission economique et sociale pour l'Amerique 
latine et les Caraibes (CEPALC), par exemple, possede une 
experience precieuse dans le domaine de la conceptualisa­
tion et de !'experimentation concernant !es methodes de 
collecte de donnees sur le secteur informel et elle a entrepris 
une compilation bibliographique sur le secteur. Grace au 
projet finance par le PNUD et qui en est a sa troisieme an­
nee, la Commission economique pour l'Afrique (CEA) a 
appris beaucoup de choses au cours de la mise en oeuvre du 
projet et grace a la documentation qui constitue le principal 
resultat du projet; !es methodes appliquees dans le domaine 
des politiques, des statistiques et de la formation constituent 
un point de depart logique pour le projet interregional prevu. 
La Commission economique et sociale pour l'Asie et le Pa­
cifique (CESAP), de son cote, est connue pour les activites 
concernant le secteur informel qu 'elle a mises en oeuvre -
en y associant en particulier des organisations de femmes . 

En ce qui concerne l'INSTRAW, son role de defenseur 
l'a mene a s'assurer que Les questions des femmes sont partie 
integrante d'une vaste gamme d'activites de recherche et de 
formation. II a egalement contribue a attirer !'attention Sur 
la contribution non calculee des femmes au secteur informel. 
L'experience de l ' lnstitut dans le projet africain sur le sec­
teur informel est elle aussi un atout precieux pour l'avenir 
de la cooperation interregionale. 

Le role capital que joue le secteur informel en absorbant 
la main-d'oeuvre excedentaire - composee des secteurs de la 
population !es plus vulnerables, y compris les femmes, en 
particulier dans !es pays en developpement - a ete largement 
reconnu. Ceci peut etre !'occasion propice de sensibiliser les 
secteurs sociaux concernes, a commencer par Les dirigeants 
et les planificateurs de programmes, aux questions pertinen­
t~s et de les aider a prendre en consideration les contribu­
tions actuelles et potentielles des femmes du secteur infor­
md dans, la. planification du developpement national. Le 
proJet prevo1t un impact considerable et durable en creant 
des cana~x systematiques pour la diffusion des resultats 
comparat1fs des activites paralleles au sein du secteur infor­
m~! en vue de kur adaptation, en mettant a profit !es con­
na1ssances techniques, les ressources et le materiel des com­
missions regionales. 

Les etudes de cas 
quantifieront la contribution des femmes 

Suite aux experiences acquises grace aux travaux pre­
alables de l'INSTRAW, des etudes de cas seront entreprises 
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dans des pays selectiones. Elles ont pour objectif de quan­
tifier la participation et la contribution des femmes au sec­
teur informel en vue d'une analyse approfondie des indica­
teurs economiques nationaux pertinents et/ou des politi­
ques macro et micro-economiques. 

C'est pourquoi, la recherche se concentrera sur !es axes 
d'intervention suivants : 

• Statistiques et recherches concernant les femmes du 
secteur informel : a partir des donnces disponibles, on com­
pilera et analysera des statistiques et des indicateurs quan­
titatifs et qualitatifs. 

• Lacunes dans !es donnes : les donnees existantes de­
vraient fournir des informations de base permettant d 'Cla­
borer des principes directeurs pour !'amelioration de la si­
tuation des femmes dans le secteur informel. Etant donne 
que les donnees existantes ne sont pas appropriees pour ap­
prehender le comportement, la condition, le role des fem­
mes dans ce secteur ainsi que leur contribution, ii faudra re­
soudre le probleme du manque de donnees et preciser les 
besoins en statistiques quantitatives et qualitatives, tant au 
niveau macro que micro. Les ecarts entre !es sexes dans les 
variables socio-economiques (telles que !es revenus et le 
temps libre) devront etre mis en lumiere et un dialogue per­
manent devra s'etablir entre Jes producteurs et Les utilisa­
teurs de donnees. 

• R echerches sur Les politiques : !es etudes de cas devront 
inclure des recherches approfondies sur !es aspects pertinents 
des politiques, tels que !'evaluation de !'impact des politi­
ques d 'ajustements structurels sur le secteur informel et en 
particulier sur !es activites des femmes de ce secteur; !'eva­
luation de la capacite d'absorption du secteur informel en 
matiere d'emploi, de ressources financieres et d'acces a ces 
ressources ainsi qu'une etude sur la diversification des acti­
vites informelles des femmes . 

•Syn these des hudes de cas : Jes etudcs de cas seront 
synthetisees afin d'analyser la recherche statistique et !'exa­
men des politiques et c'est a partir de cette s~nthese que 
sera elabore le vol et "formation". Des ind1cateurs pertinents 
seront compiles et/ou calcules a partir des donnees afin 
d'analyser la situation, Les contributions et le potentiel des 
femmes du secteur informel. C'est dans ce but que le Ma­
nuel de compilation des statistiques concernant /es femmes 
du secteur informel travaillant dans l'industrie, le commerce 
et !es services en Afrique de l'INSTRAW sera examine et 
teste aux fins de revision dans Les pays choisis pour le 
pro jet. 

Les domaines ayant besoin de modifications afin de re­
presenter Les specificites regionales et thematiques devront 
etre identifies pour l'Asie et pour l'Amerique latine. Etant 
donne qu'un grand nombre de femmes du secteur informel 
se consacrent a des activites agricoles, la collecte et le calcul 
des donnees pourraient etre etendus afin d'inclure !'agricul­
ture. L 'un des principaux resultats du projet consistera done 
a elaborer des manuels de compilation statistique qui seront 
adaptes au niveau regional. 

Les strategies de compilation et d'analyse des donnees 
concernant !es questions de politiques seront egalement 
conc;ues en prenant en compte Les directives preparees a 
la Reunion consultative du groupe d'experts sur /'analyse 
des politiques macro-economiques en faveur des fem­
mes du secteur informel de l'INSTRAW (Rome, mars 
1991). 

(suite p. 21) 
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Les experts examinent. .. 
Des experts examinent les politiques en faveur 

des femmes du secteur informel lors d'une 
reunion consultative a Rome en mars dernier. 

(suite de la p. 15) 

• Accorder la priorite a l'enseigne­
ment et a la formation, et notamment 
a la formation de formateurs ainsi qu'a 
!'extension des services destines aux 
femmes rurales; et, 

• Creation par les gouvernements 
d'un environnement juridique plus fa­
vorable et plus habilitant pour encou­
rager le secteur prive, les organisations 
non gouvernementales et les organis­
mes bailleurs de fonds a affecter leurs 
ressources a la satisfaction des besoins 
des femmes du secteur informel. 

Politiques du secteur exterieur 

La liberalisation des taux de change 
et des reglementations concernant les 
devises peut eliminer quelques-unes 
des contraintes pesant sur l'offre pour 
l'exportation mais du fait du protec­
tionnisme des pays developpes et de 
!'existence de structures de marches in­
ternationaux non competitives, cer.ains 
pays ont rencontre des difficultes pour 
acceder aux marches internationaux. 
Cette situation peut etre particuliere­
ment cruciale pour les petits produc­
teurs. 

Les politiques doivent done viser 
non seulement !'elimination des con­
traintes en matiere d'offre mais encore 
l'appui aux petits producteurs qui af­
frontent des conditions difficiles dans 

En liaison avec ... 
(suite de la p. 20) 

le domaine de la demande. C'est pour­
quoi la reunion a recommande ce qui 
suit : 

• De prevoir des mesures d'encou­
ragement aux exportations moyennant 
l'etude et l'amendementdes reglements 
et procedures et l'Himination de la bu­
reaucratie inutile, ce qui favorisera 
egalement !'exportation des produits 
fabriques par les femmes du secteur in­
formel. 

• D'encourager et de simplifier !'or­
ganisation des chefs d'entreprises afin 
d'accro'itre leur competitivite et leur 
pouvoir de negociation sur les marches 
d'importation et d'exportation; et 

• De fournir d'autres canaux de dis­
tribution pour les produits fabriques 
par des femmes . 

Politiques du travail 

L'effet differentiel des politiques 
sur les divers groupes du secteur in­
formel est encore plus evident dans le 
cas des politiques du travail. Les con­
ditions de travail, le niveau des salaires 
et la securite de l'emploi sont souvent 
loin d'etre satisfaisants pour la plupart 
de ceux qui travaillent dans ce secteur. 
Pourtant la competitivite des activites 
informelles depend generalement de la 
reduction du cou t de main-d'oeuvre. 
C'est pourquoi il est necessaire de trou-

ver de nouvelles man1eres d'ameliorer 
les conditions de travail tout en conser­
vant au secteur sa competitivite. Les 
options suivantes sont a etudier ; 

• Sensibilisation des institutions du 
secteur formel a la possibilite de faire 
des profits en elargissant la couverture 
sociale et les assurances en particulier 
aux femmes du secteur informel. 

• S'assurer de l'aide gouvememen­
tale aux chefs d'entreprises du secteur 
informel afin de mettre en oeuvre des 
mesures tendant a ameliorer les condi­
tions de travail du secteur (et en parti­
culier pour les employes occasionnels 
et les petits travailleurs independants). 

• Etablissement de nouveaux canaux 
de distribution liberant ainsi la plus­
value que touchent actuellement les in­
termediaires de sorte qu'une partie de 
celle-ci puisse aller aux travailleurs. 

Les participants provenaient de plu­
sieurs organisations des Nations Unies, 
des commissions regionales, du minis­
tere des Affaires etrangeres italien etde 
deux organisations de femmes Q'AIDoS 
et la British Housewives in Dialogue). 
Des participants du Kenya, de Malaisie, 
du Perou et de Tunisie ont parle des 
experiences de leurs pays. L'INSTRAW 
y etait represente par sa sous-directrice, 
Eleni Stamiris, par l'administratrice 
adjointe aux Affaires sociales, Corazon 
Narvaez et par l'administratrice de pro­
grammes, Florissa Abreu.a 

Suivi en matiere de materiel de formation ment compiler des stat1st1ques et comment tirer des don­
nees disponibles des estimations ou des indicateurs con­
cernant la participation et la contribution des femmes du 
secteur informel. Les participants des ateliers prendront 
ainsi conscience des lacunes existantes clans des donnees 
specifiques et des difficultes conceptuelles dont il faut 
tenir compte au moment d'entreprendre des enquetes 
speciales. o 

La synthese des etudes de cas servira a preparer des ma­
teriels de formation tres complets qui seront utilis~~ dans 
des ateliers de formation aux statistiques et aux polmques. 
Ceci impliquera la revision du manuel de l'INST~AW 
afin de !'adapter aux deux autres regions en ~e? 'ense1gner 
aux utilisateurs et aux producteurs de stat1st1ques com-
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Essais pour cerner ... 
(suite de lap. 12) 

son volume s'est accompagnee d'une diminution du revenu 
moyen. 

On fait a tort une distinction entre travailleurs et em­
ployeurs; ils sont souvent impossibles a distinguer quand 
ii s'agit de travailleurs independants a tres petite echelle. Si 
c' est le groupe des travailleurs indCpendants a tres petite 
echelle qui a progresse pendant ces 10 derniere~ annees, 
alors l'optimisme a l'egard du potentiel de croissance des 
activites informelles peut etre excessif, voire dCplace. 
Cet optimisme est la pierre de touche de presque toutes 
Jes philosophies multilaterales portant sur la p.ossibilite 
d'une relance des croissances economiques et du developpe­
ment dans les pays en dCveloppement au cours de cette 
decennie. 
. Alors que Jes annees 70 ont ete la decennie des besoins 
elementaires et de la croissance avec redistribution des ri­
chesses et les annees 80 celle des ajustements structurels, les 
annees 90 promettent d' etre la dCcennie au cours de laquelle 
de plus en plus de tentatives seront faites pour reduire la 
pauvrete tout en retablissant la croissance economique en 
ameliorant la productivite des pauvres. Deux secteurs sont 
consideres comme particulierement importants pour cette 
approche a deux fronts : le secteur des petits exploitants 
ruraux et le secteur informel urbain. Les politiques propo­
sees pour promouvoir ce dernier sont: 1) eliminer Jes politi­
ques ayant trait au marche du travail, telles que Jes salaires 
minimums, les reglementations relatives a la securite de l' em­
ploi et la couverture sociale; 2) suppression des reglementa­
tions tendant a freiner les activites informelles; et 3) aug­
mentation du credit destine aux pauvres par le biais de prfas 
aux groupes et de nouveaux modeles d'epargne. L'ameliora­
tion du capital humain des pauvres est consideree comme 
!'element fondamental d'une strategie a long terme 
pour diminuer la pauvrete. 

Necessite d'une meilleure reglementation 
du travail informel 

Les distinctions etablies entre Jes differents groupes du 
secteur informel, et entre travailleurs, employeurs et travail­
leurs independants a tres petite echelle, sont capitales pour 
I' evaluation de !'impact de cette strategie et notamment sur 
Jes femmes de ce secteur. La repercussion que peut avoir la 
suppression de la legislation et de la reglementation du tra­
vail en vigueur exercera plus de pression sur les travailleurs 
du secteur informel en deprimant Jes salaires du secteur for­
mel. Ceux qui ont travaille de tres pres avec Jes travailleurs 
indCpendants a tres petite echelle du secteur informel se de­
clarent en faveur non pas de diminution des reglementations 
du secteur formel rnais plutot de reglementations plus nom­
breuses et meilleures des conditions de travaildans le secteur 
informel. Des demarches resolues visant a obtenir de l'OIT 
une Convention sur la reconnaissance et la protection des 
travailleurs a domicile sont actuellement en cours. Une li­
mitation ou un demantellement des lois du travail en vi­
gueur avantageront Jes employeurs tant du secteur formel 
qu'informel, mais ii est douteux qu'ils soient favorables aux 
travailleurs. Un grand nombre de femmes travaillent deja 
dans des conditions ou Ia plupart des lois du travail en vi­
gueur ne sont pas vraiment appliquees -- dans Jes petits ate­
liers de confection par exemple ou clans Jes zones industriel­
les d'exportation ou les employeurs sont exemptes de pres-
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que toute reglementation. (Parmi les pays n'ayant pas ratifie 
Ia Convention No 100 de l'OIT sur l'egalite des remunera­
tions demandant "a travail egal, salaire egal"' ii y a une 
quantite anormalement eleve~ de pays possedant de grandes 
zones industrielles d'exportat1on). 

. II est fort peu probable que l'affaiblissement de la le­
gislation du travail du secteur formel dans quelque pays que 
CC soit, developpe OU en d~veloppef!l~nt, ait cree d.es offres 
d'emploi ou ait ameliore les condltlons de travatl de ces 
femmes. 

Les mesures d'encouragement en faveur du secteur in­
formel sont de plus en plus populaires parmi les grandes 
organisations bailleuses de fonds, mais cc sont les ernplo­
yeurs des petites entreprises qui en tireront le profit le plus 
immediat. Quelques reglementations pretendant encourager 
certains aspects du bien~tre general favorisent souvent la 
corruption. La question cruciale est de savoir d'ou doivent 
provenir les ressources afin de fournir a la production une 
assistance adequate si bien que les activites informelles puis­
sent contribuer a la croissance et a la creation de revenus au 
niveau macro-economique. 

Les annees 90 promettent d 'etre la decennie 

au cours de laquelle de plus en plus de 
tentatives seront faites pour reduire la pauvrete 
tout en retablissant la croissance economique 

en ameliorant la productivite des pauvres 

Au cours des annes 80 s'est produite une augmentation 
croissante de la main-d'oeuvre feminine remuneree a cause 
du dCveloppement des entreprises manufacturieres a fort 
coefficient de main-d'oeuvre travaillant pour le marche na­
tional ou !'exportation et les projets de travaux d'infrastruc­
ture payes en aliments qui requierent une main-d'oeuvre im­
portante. Cette situation, qui a attire !'attention sur des sec­
teurs ou des commerces employant deja un grand nombre 
de femmes, a ete dCfendu avec beaucoup de conviction, car 
elle semble pouvoir ccmbler la breche entre Jes roles econo­
miques des femmes et la plan!f;cation macro-economique 
des gouvernements, entachee jusqu'aiors de prejuges fav-:.~·i­
sant Jes hommes. On est parvenu a un consensus en ce qui 
concerne la valeur des programmes de credit qui constituent 
le meilleur moyen d'appuyer Jes activites economiques des 
femmes, mais ii convient d'etablir une difference entre Jes 
femmes dont l'objectif fondamental differe, a savoir, sur­
vivre, stabilisation I securite OU croissance. La necessite de 
complementarite des politiques officielles et !'organisa­
tion des femmes travaillant a leur compte ont egalement 
ete etudiees. 

Un examen de !'impact probable des politiques macro­
economiques a revele I' existence de differences considerables 
entre les divers groupes. A !'inverse de !'opinion generale­
ment acceptee, selon laquelle le secteur informel en bloc 
s'est etendu au cours des annees 80, il ya des raisons plausi­
bles de s'attendre a des effets negatifs de la recession au sein 
de groupes importants. En ce qui concerne Jes femmes, ii 
est urgent de collecter des donnees macro-economiques ap­
puyees par un contexte analytique approprie.o 
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Activites 
de l'INSTRAW 
Le Conseil 
d'administration 
de l'INSTRAW adopte la 
question des fem mes 
et la pauvrete comme 
hautement prioritaire 

L a question des femmes et la pau­
vrete sera hautement prioritaire 
pendant l'excercise biennal 

1992-1993 de l' INSTRAW conforme­
ment a la decision adoptee par le Con­
seil d'administration de l'Institut lors 
de sa session de 1991 (New York, 19-
22 ffvrier). Le Conseil d'administra­
tion a aussi recommande a l'INSTRAW 
d'entreprendre un projet en faveur des 
femmes dans les "pays en transition", 
c'est-a-dire les anciens pays a econo­
mies planifiees d'Europe de l'Est. 

Conformement aux autres recom­
mandations du Conseil d'administra­
tion, l'INSTRA W devra : 

• entreprendre la publication d'une 
serie d'etudes exceptionnelles dont le 
premier numero sera sur Les f emmes 
et l'environnement, en preparation de 
la Conference des Nations Unies pour 
l' environnement et le developpement 
(Sommet PlanCtt: Terre, Rio de Janeiro, 
Bresil, juin 1992). 

• entamer un programme d'une du­
ree de deux ans concernant l'elabora­
tion de materiaux de communications 
sur la participation des femmes au de-
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Le Secrtitaire general, Javier Perez de Cuellar, assiste au cocktail de t'INSTRAW /ors de la session 
du Consei/ d'administration. De gauche a droite : Nina Miness, Javier Perez de Cuellar, Gule 
Afruz Mahbub, Eleni Stamiris, Amara Pongsapich, Pilar Escarlo Rodriguez et Fabiola Cuvi. 

veloppement en Argentine, en Colom­
bie et en Republique dominicaine. 

La designation de deux nouveaux 
points focaux en Coree et en Pologne 
et le changement de point focal au Da­
nemark Ont egalement ete approuves 
par le Conseil d'administration (voir 
article a ce sujet, p. xx). Le Conseil 
d 'administration a donne son accord 
de principe al' etablissement de bureaux 
de l'INSTRAW dans chacune des cinq 
regions, si les fonds le permettent. 

Au cours de la reunion , le Conseil a. 
ensuite decide de creer un Comite stra­
tegique de planification avec mission 
d'assister l'Institut en matiere de poli­
tique entre reunions du Conseil d 'admi­
nistration et un Comite des finances 
avec mission de renforcer la base finan­
ciere de l'Institut. 

Eloge du travail 
realise en statistique 

Les actions de formation en statis­
tique de l'INSTRAW sont allees bien 
au-dela de la sensibilisation et en fait 
elles ont ere precieuses pour planifier 
Jes di:veloppements nationaux selon 
l'attache de liaison du Fonds inter­
national de developpement agricoJe 
(FIDA) qui assistait a la session. Le re­
presentant du Bureau de statistique 
des Nations Unies a dit que Jes travaux 
de l'Institut concernant les femmes du 

Les membres du Conseil d 'administration. 
De gauche a droite : Elena Atanassova 
Lagadinova, Eleni Stamiris, Kristin Tornes, 
Gertrude Ib-engwe Monge/la, Hawa Diallo, 
Penelope Ruth Fenwick, Gu/e Afruz Mahbub, 
Amara Pongsapich, Jacqueline Malagon, 
Fabiola Cuvi Ortiz, Pilar Escario Rodriguez, 
et Virginia Olivo de Celli. 
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secteur informel africain avaient "de­
friche le terrain" en matiere de collecte 
des donnees sur ce secteur et ii a ajoute 
que pour la premiere fois la contribu­
tion des femmes au secteur informel 
allait pouvoir €tre estimee. Dans son 
rapport au Conseil economique et so­
cial, le Conseil d'administration a ra­
tifie !'importance du "role de cataly­
seur" de l'INSTRAW clans la mise au 
point d'une methodologie de compi­
lation des statistiques desagregees par 
sexe pour la formulation de politiques 
concernant le role des femmes clans le 
secteur informel, y compris agricole. 

Le Conseil d'administration a Clu 
Presidente Gule Afruz Mahbud (du 
Bangladesh), Virginia Olivo de Celli 
(du Venezuela) Vice-Presidente et Pe­
nelope R. Fenwick (du Nouvelle Ze­
lande) Rapporteur. Enrique ter Horst, 
Sous-Secretaire general du Bureau du 
Direcreur general au developpement 
et a la cooperation economique inter­
nationale, en representation du Secre­
taire general, des representants des 
commissions regionales, du pays hote, 
la Republique dominicaine, du Secre­
tariat des Nations Unies, d'autres or­
ganisations des Nations Unies, d'orga­
nisations non gouvernementales et des 
points focaux de l'INSTRAW i:taient 
egalement presents. 0 

L'INSTRAW finance 
des bourses d'etudes 
et des stages 

D 
ans le cadre de ses activites con­
cernant le programme de bour­
ses d'etudes pour l'exercice bien­

nal 1990-1991, l'INSTRAW a mis des 
bourses d'etudes a la disposition de ses 
P.oints focaux, selon le principe d'une 
distribution geographique egalitaire, 
qui permettent a leurs beneficiaires de 
passer d'un a trois mois a l'INSTRAW. 
Dix candidates hautement qualifieesont 
ete proposees par neuf points focaux 
d' Afriq_ue, d' Asie, d'Europe, d' AmCri­
que latme et des Cara'ibes. Trois bour­
sieres, Rita Marfa Pereira (Amerique 
latine et Cara'ibes), Ellen Juul Olsen 
Farr (Europe) et Myrna Ilagan J arillas 
(Asie) ont ete choisies cette annee, sur 
la base de l'interet que presentent pour 
les programmes de I' INST RAW leurs 
experiences et leur travail prealables 
ainsi que !es domaines !es interessant, a 
savoir, respectivement, la differencia­
tion sexuelle, l'environnement et le 
dCveloppement durable; la participa­
tion des femmes au developpement et 
Jes statistiques et indicateurs. 
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Le programme de bourses a pour 
but d' offrir des possibilites de forma­
tion a des chercheurs specralistes de la 
participation des femmes au dCvelop­
pement, en conformite avec le pro­
gramme de travail de l'INSTRAW et 
Jes choix specifiques de la candidate. 
On espere des boursieres qu'elles con­
tribueront au progres des travaux de 
l'INSTRAW clans le cadre d'un pro­
gramme ou d'un domaine specifique 
et que la formation qu'elles recevront 
a l'Institut ameliorera les connaissances 
et les competences dont elles auront 
besoin pour leur travail futur. 

En 1990, Jes 10 stagiaires suivantes 
ont participe au programme de stages 
de l'INSTRAW et ont realise des re­
cherches ou des travaux dans les do­
maines de la participation des femmes 
au developpement, Jes femmes mures 
et agees, le secteur informel, !es cursus 
sur la participation des femmes au de­
veloppement, l'energie, l'acces des fem­
mes au credit et l'environnement: Iris 
Deprsch (Allemagne), Pilar Gonzalez 
Laso (Espagne), LaVerneHargett(Etats­
Unis), Natasha Kadic (Etats-'Unis), Na­
beela Khatak (Pakistan), Riham Kosta 
(Royaume Uni-Oman), Stephanie Mu­
lot (Etats-Unis-France), Susan Sadocha 
(Etats-Unis), Mahendra Shrestha (Ne­
pal) et Michelle Turner (Etats-Unis). 

En 1991, Gretchen Kuhner, Diana 
M .... Cepeda et Linda Schade, qui pro­
viennent toutes trois des Etats-Unis, 
ont realise des stages en liaison direc­
te avec Jes programmes de l'INSTRAW 
concernant l'acces des femmes au cre­
dit, !es cursus sur la participation des 
femmes au developpement et !es com­
munications, respectivement. 

Mme Kuhner est diplomee en Scien­
ces politiques de !'Occidental College 
de Los Angeles (Californie) et elle jouit 
actuellement d'une bourse d'faudes li­
bres de la Fondation Thomas J. Wat­
son d'une duree d'un an. Mme Cepeda, 
qui est diplomee en Sciences politiques 
du Wagner College de Staten Island 
(New York) fait partie de la mission per­
manente de la Republique dominicaine 
aupres des Nations Unies. Mme Schade 
est, elle aussi, diplomee en Sciences po­
litiques -- de la Rutgers University de 
New Brunswick (New Jersey). Elle com­
mencera cet automne un memoire en 
vue de la maltrise en Planification mu­
nicipale et regionale a la Cornell Uni­
versity d'Ithaca (New York). 

Boursiere travaille avec des 
troupes de theatre dominicaines 

Une autre boursiere de l'INSTRAW 
Mi~helle. Turner, a sejourne pendan~ 
tro1s m01s dans le pays. Elle a travaille 

avec deux troupes de theatre feminines 
de la Republique dominicaine operant 
au niveau de la communaute afind'etu­
dier la possibilite d'utiliser le theatre 
comme outil pour l'apprentissage, la 
mise en commun et !'expression d'ex­
periences personnelles et collectives 
ainsi que pour la transmission de va­
leurs, d'idees et d'attitudes. 

Nee en Republique dominicaine, 
Michelle Turner, qui a fait des etudes 
theatrales au Dartmouth College, est 
arrivee a l'INSTRAW en 1990 par le 
biais du Dartmouth's United Nations 
Institute. Au cours de son sejour de 
trois mois, elle a travaille avec le Tea­
tro Ruta dans la region centre-nord du 
pays et avec un autre groupe de debu­
tantes de la banlieue de Saint-Domin­
gue. Le Teatro Ruta a ete fonde a ~a 
suite d'initiatives de la communaute, 
mais il a beneficie de !'aide technique 
d'une organisation de femmes natio­
nale, MUDE, qui a mis un metteur en 
scene a la disposition du groupe pen­
dant trois mois. 

Mme Turner a trouve que ce dont a le 
plus besoin une troupe de theatre c'est 
de l'appui d'autres groupes ou d'autres 
individus plus connus, tels que Jes or­
ganisations de femmes et des specialis­
tes du theatre. Ce qui est le plus impor­
tant, souligne-t-elle, c'est le sentiment 
de legitimite qui surgit de cet appui. 

Les principaux objectifs du program­
me de stages de l'INSTRAW sont de fa­
miliariser Jes stagiaires avec Jes program­
mes des Nations Unies etde l'INSTRAW 
et de leur permettre de mener a bien 
des recherches sur la differenciation 
sexuelle dans des domaines specifiques 
du developpement. Ces stages qui peu­
vent avoir une duree de deux a six mois 
ont lieu generalement au siege de 
l'INSTRAW a Saint-Domingue et au 
bureau de liaison de l'INSTRAW au 
Secretariat des Nations Unies. o 

Le Conseil economique 
et social designe cinq 
membres du Conseil 
d'administration 

T rois femmes originaires des Ba­
hamas, du Maroc et de Pologne 
ont ete designees pour sieger au 

Conseil d'administration de l'INSTRAW 
par le Conseil economique et social Lors 
de sa premiere session ordinaire de 1991, 
le Conseil a egalement decide de recon­
duire Gule Afruz Mahbud (du Bangla­
desh) et Kristin Tornes (de Norvege). 

Le Dr Gail Saunders (des Bahamas), 
directrice des .\:chives ::i<ltionales ct 
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presidente de la Societe d'Histoire des 
Bahamas s'est occupee pendant la plus 
grande partie de sa vie professionnelle 
d'archives et de documents officiels. 
Elle s'est acquittee de nombreuses mis­
sions ayant trait a l'histoire et a la cul­
ture des Bahamas et elle a participe a 
des conferences et ecrit des livres et 
des articles. Titulaire d'un doctorat en 
Histoire-Philosophie, elle est egalement 
membre de la Commission de planifica­
tion du Musee national de l'Etat libre 
et associe des Bahamas. 

Fatima Bensliname (du Maroc) est 
presidente-directrice de la Ligue maro­
caine de protection de l'enfance, mem­
bre du bureau de I' Association pour 
!'UNICEF et Secretaire generale de l' As­
sociation des amis des etudes etrangeres 
du Maroc. Elle est egalement membre 
fondateur de l' Association marocaine 
de planification de la famille et de !'Or­
ganisation panafricaine de la famille. 

Mme Bensliname a participe a plu­
sieurs reunions ayant trait au progres 
des femmes clans le monde entier et 
elle a represente son pays a diverses 
conferences internationales sur la par­
ticipation des femmes au developpe­
ment. Ses articles sur !'emancipation 
des femmes ont ete publics dans des 
journaux nationaux et clans des revues 
internationales et elle a public un do­
cument en Chine en collaboration avec 
l'Union internationale de protection 
de l'enfance. 

L'Europe de !'Est sera dorenavant 
representee par Renata Siemienska­
Zochowska (de Pologne). Chargee de 
cours a l'Institut de sociologie de l'uni­
versite de Varsovie, elle est egalement 
conseillere du bureau des Affaires fe­
minines au ministere du Travail et des 
Affaires sociales. Mme Siemienska-Zo­
cho-wska a une vaste experience de l'en­
seignement universitaire et elle a fait de 
nombreuses conferences al'etranger.Au­
teur de livres et d'articles traitant une 
vaste gamme de sujets dans le domaine 
des sciences sociales, elle a ecrit sur Jes 
femmes et la politique, l'egalite des se­
xes, Jes femmes polonaises et la famille, 
!es femmes et !'education et la femini­
sation des professions. Par ailleurs, elle 
est membre du Conseil de !'Association 
internationale de sciences politiques. 

Le Conseild'administrationest com­
pose de 11 membres, proposes par !es 
Etats et designes par le Conseil econo­
mique et social, qui siegent a titre indi­
viduel pendant une periode de trois 
ans, en tenant compte du principe de 
repartition geographique equitable. Le 
mandat des cinq membres du Conseil 
d'administration designcs au mois de 
mai prendra effet le ler juillet. o 
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Des fi/lettes pakistanaises 
apprennent la couture pour accroitre 
/es revenus de leurs fa mil /es. 
Photo ONU 
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SECTEURS 
ECONOMIQUES 
le rOle des 
femmes 

;;~i1!1~,·:l!~I Fe mm es et 
l'environnement 

L'INSTRAW lance son nouveau 
programme concernant 
les femmes, l'environnement 
et le developpement durable 

L e nouveau programme de 
l'INSTRAW concernant les fem­
mes, l'environnement et le de­

veloppement durable repond a la pre­
ocupation globale pour les questions 
de l'environnement qui ont attire !'at­
tention du monde entier lors de la Con­
ference des Nations Unies sur l'envi­
ronnement (Stockholm, 1972) et qui 
seront de nouveau examinees vingt ans 
plus tard par la Conference des Nations 
Unies pour l'environnement et le deve­
loppement (Sommet Planete Terre, 
Rio de Janeiro, Bresil, juin 1992). 

L'INSTRAW a commence a s'occu­
per des questions d'environnement des 
1982 avec ses programmes sectoriels 
concernant les femmes, l'approvision­
nement en eau et l'assainissement, et 
celui concernant les femmes et les sour­
ces nouvelles et renouvelables d'ener­
gie. Ces programmes preconisaient une 
gestion judicieuse de l'environnement. 

Le nouveau programme de 
l'INSTRAW se concentre sur la diffe­
renciation sexuelle, variable importante 
en matiere d'environnement. Les fem­
mes sont _ les p~incipale~, 9uoique trop 
souvent 1gnorees, admm1stratrices de 
l'environnement, surtout dans les pays 
en developpement. Cependant, leur 
same et leurs moyens de subsistence -
et par consequent leur capacite a inter­
venir comme agents efficaces de sa pre­
servation - sont souvent menaces par 
la degradation du milieu et par des pro­
jets de developpement et de conserva­
tion n'ayant pas tenu compte, dans 
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leur conception, du role crucial des 
femmes en matiere d'environnement. 

Dans le cadre de son programme de 
recherche a long terme, l'INSTRAW va 
entreprendre des recherches dans le 
domaine de l'environnement sous !'an­
gle de la differenciation sexuelle afin 
de demontrer combien les femmes con­
tribuent a l'ecosysteme. Cette recher­
che que l'INSTRAW a confiee a une 
equipe de specialistes de l'Universite 
d'Utrecht et de l'Institut de sociologie 
de La Haye, comportera deux <:tapes. 
La premiere consistera en une etude 
exhaustive centree sur les femmes, 
l'environnement et le developpement 
durable, qui placera le sujet dans son 
cadre theorique et qui etudiera les ac­
tions passees et futures aux niveaux 
des politiques et de la prise de deci­
sion. La seconde etape sera !'elabora­
tion d'une methodologie pour les re­
cherches et les actions de formation 
dans ce domaine. 

Un autre projet de recherche ac­
tuellement en cours s'intitule "Analyse 
de !'impact social des projets techno­
logiques dans !es pays en developpe­
ment, du point de vue en particulier 
de la condition de la femme". Le Cen­
tre international des entreprises publi­
ques en Yougoslavie, prepare pour 
l'INSTRAW un inventaire tres actua­
lise et une analyse critique de la littera­
ture existante sur !es parametres socio­
environnementaux du transfert de tech­
nologie dans le domaine de l'equipe­
ment dans les pays en developpement 
et plus particulierement sur !'impact 
social de ces technologies sur !es fem­
mes. La recherche s'efforcera d'identi­
fier egalement les approches utilisees 
actuellemem pour analyser !'impact 

social afin d'appliquer cette analyse 
pour planifier et evaluer les projets en 
cours et elle Haborera une methodo­
logie pour analyser l'impact social en 
vue d'actions au niveau des politiques. 

Les activites prevues pour 1991-
1992 incluent la participation a di­
verses reunions et conferences inter­
nationales sur l'environnement et la 
parution du premier numero d'une se­
rie de publications extraordinaires de 
l'INSTRA W sur le theme des femmes 
et de l'environnement. 

Les points focaux d'Amerique 
latine assistent a des reunions 
sur l'environnement 

P 
our preparer le Sommet Planete 
Terre une serie de forums, in­
titules EC0'92 se sont tenus 

au niveau regional. La reunion destinee 
aux pays europeens a eu lieu en Nor­
vege, en mai 1990, alors qu'EC0'92 
pour I' Asie et le Pacifique s'est tenue 
en Tha"ilande en octobre 1990. Des fo ­
rums sont egalement prevus pour I' Afri­
que et pour l'Asie occidentale. 

Mexico a accueilli ECO '92 destinee 
a l'Amerique latine et aux Cara!bes, du 
2 au 4 mars 1991. L'INSTRAW y etait 
represente par son point focal au Mexi­
que, le Consejo Nacional de Poblacion. 
Pres de 200 participants se sont pen­
ches sur des questions telles que la dette 
exterieure, les politiques d'ajustements 
structurels et leur impact sur le develop­
pement durable, la gestion et !'utilisa­
tion des forets, l'energie et l'industrie, 
la pauvrete, !es ressources marines et 
cotieres, le commer ce international, 
les toutes dernieres technologies, la 
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croissance demographique et l'acces 
aux ressources. Le forum a abouti i une 
proposition visant a creer une institu­
t~on fina~ciere latino-americaine pour 
aider au fmancement de la restauration 
de l'environnement. Cette reunion etait 
organisce par la Commission economi­
que et sociale pour I' Amerique latine 
et Jes Caralbes (CEPALC), la Fede­
raci6n Conservacionista de Mexico 
(FECOMEX) et la Fondation Friedrich 
Ebert. 

La Republique dominicaine 
accueille une conference sur 
"L'humanite et la nature" 

L es prcparatifs pour le Sommet 
Planete Terre ont commence 
au niveau sous-regional. Une 

conference intitulee "L'humanite et la 
nature" a etc organisee par la Fondation 
Ciencia y Arte en Rcpublique domini­
caine afin d'examiner Jes questions de 
l'environnement dans la region des Ca­
ra·ibes, et plus particulierement en Re­
publique dominicaine et a Ha'iti. Elle 
s'est tenue a Saint-Domingue, du 18 au 
23 mars 1991. 

Elle avait pour but de contribuer a 
!'elaboration d'une plateforme politi­
que pour !'utilisation des ressources 
naturelles et la preservation de l'envi­
ronnement. Des experts nationaux et 
internationaux ont traite Jes themes 
suivants: !'importance des ressources 
naturelles dans le processus de deve­
loppement dominicain; le dCboisement 
et le reboisement; Jes ressources mari­
nes et cotieres; le tourisme et l'environ­
nement; l'urbanisrne et la production 
industrielle et agricole; la sante et Jes 
experiences nationales et internationa­
les en matiere d'C:iaboration de plate­
formes politiques sur Jes ressources na­
turelles et la preservation de l'environ­
nement. 

L'une des principales conclusions 
de la Conference a ere que, dans le do­
maine de l'ecologie et de l'environne­
ment, Jes Cara'ibes doivent etre consi­
derees comme un tout, malgre leur di­
versite sociale, politique, culturelle et 
economique. Des problemes environ­
nementaux specifiques, tels que la de­
forestation a Hai'ti, la pollution cotiere 
et maritime a Porto Rico et le dCboise­
ment et la pollution des cours d'eau en 
Republique dominicaine affectent la 
region tout entiere. 

Les participants ont recommande de 
presenter au Sommet Planete Terre un 
projet de plateforme donnant un aper­
s:u des problemes et des strategies de la 
region. L'INSTRAW a fait un expose 
Ctablissant le lien unissant les femmes 
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et l'environnement qui resume son nou­
veau programme dans ce domaine. 
S'adressant a un auditoire specialiste 
de differents aspects de l'environne­
ment mais peu familiarise avec la ques­
tion de la differenciation sexuelle, !'ex­
pose a mis !'accent sur les contacts di­
rects des femmes avec l'environnement, 
tant dans les pays developpes qu'en dC­
veloppement. Dans ces derniers, Jes 
femmes sont exploitantes agricoles, ra­
masseuses, productrices et administra­
trices du combustible ainsi qu'utilisa­
trices primaires de l'eau destinee a leur 
foyer et a !'agriculture. Elles sont ega­
lement chargees pour une grande part 
de !'evacuation des ordures. Dans Jes 
pays en dCveloppement comme dans 
Jes pays developpes, les femmes sont 
aux premiers rangs dans Jes mouve­
ments ecologistes, tel le mouvement 
Chipko en lnde. Paree qu'elles influent 
sur les conditions de l'environnement 
et que celui-ci a son tour Jes affecte, 
elles doivent etre prises en considera­
tion dans toutes les politiques et strate­
gies de l'environnement et elles doivent 
participer a leur formulation. 

Le volet diaporama du module de 
formation de l'INSTRAW sur "Les 
femmes et l'energie: Jes sources nou­
velles et renouvelables d'energie", a 
egalement ere presente pendant la Con­
ference, de meme que des publications 
en espagnol de l'lnstitut sur Jes ques­
tions de l'energie et de l 'approvision­
nement en eau et l'assainissement. 

L'environnement est le theme 
d'une reunion clans les Andes 

u ne conference internationale 
sur l'environnement et le de­
veloppement intitulee Encuen­

tro de Los Andes s'est deroulee a Las 
Leiias, province de Mendoza (Argen­
tine) du 14 au 20 avril 1991 en prepa­
ration du Sommet Planete Terre. 11 
s'agi~·a.it d'un forum, destine aux 
organisations non gouvernementales 
(ONG) et autres :~~titutions afin de 
prospecter des idees sur ~c· differentes 
positions ideologiques et centres d 'in­
terc~t sectoriels qui constituent les ten­
dances actuelles dans le dornaine de 
l'environnement et du developpement 
durable. 

Le Comite organisateur etait com­
pose de trois ONG - la Fundaci6n 
Bariloche, la Fundaci6n Ambiente y 
Recursos Naturales et la Fundaci6n 
Mediteminea. Elle etait financee par 
le Centre d'information des Nations 
Unies pour !'Argentine et !'Uruguay, le 
Centre pour notre avenir commun, la 
CEP ALC et le Bureau regional pour 

I' Amerique latine et !es Caraib es du 
Programme des Nations Unies pour le 
dCveloppement (PNUD). 

L' INSTRAW y eta it represente par 
son point focal en Argentine, le sous­
secretariat aux Affaires des femmes 
du secretariat a la Promotion humaine 
et a la Famille, dependant du ministere 
de la Sante et des Affaires sociales. 

Une assemblee mondiale 
des femmes se reunira a Miami 

U ne autre reunion preparatoire 
importante en vue du Sommet 
Planere Terre est actuellement 

organisee par des femmes du monde en­
t ier. Cette reunion, l'A ssemblee mon­
diale des f emm es et de l'environne­
ment : partenaires a vie, est planifiee 
par le groupe des conseilleres principa­
les sur le developpement durable du 
PNUD, avec la collaboration de plu­
sieurs organisations des Nations Unies, 
et en particulier, de l'INSTRAW. La 
reunion se tiendra a Miami (Floride), 
du 4 au 8 novembre 1991. 

L' Assemblee est convoquee pour 
servir de forum aux femmes et leur 
permettre de presenter leurs activites 
et leurs reussites dans le domaine de 
l'environnement, et de l'energie et !'in­
fluence de ceux-ci sur Jes changements 
de climat, Jes dechets et Jes systemes, 
technologies et produits sans danger 
pour l'environnement. Les femmes fe­
ront ainsi connaitre leurs approches 
actuelles et futures en matiere de de­
veloppement durable dans le monde 
entier. L'INSTRAW prepare une cas­
sette video et un module sur Jes fem­
mes et l'environnement qu'il prcsentera 
pendant la reunion et pendant le semi­
naire de formation sous-regional de 
l'INSTRAW sur le meme theme qui 
se tiendra l'annee prochaine au Caire 
(Egypte). Par ailleurs, l'lnstitut subven­
tionnera la participation de trois fem­
mes d'Amerique latine et des Caraibes, 
s'occupant activement de la preserva­
tion ecoJogique OU environnementaJe 
a l'Assemblce. ' 

r.e~ :.-'llmes latino-americaines 
preparem. ~· Assemblee mondiale 

E n prevision de l' Assemblee 
mond!ale.' un certain nombre 
de reumons sont organisees 

actnellen:1e.nt dans differentes regions 
et sous-regions. 

La Fu~daci6n N~tura, de l'Equateur, 
a entrepns un proJet intitule "Les an­
ness 90: le role des femmes d'Ameri-
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que latine dans l'obtention d'un deve­
loppement durable". Ce projet a abouti 
a une reunion regionale concernant !es 
femmes, l'environnement et le develop­
pement qui a servi de forum prepara­
toire latino-americain en prevision de 
I' Assemblee mondiale. Elle a eu lieu a 
Quito (Equateur), les 24 et 25 mars 
1991. 

L'INSTRAW y etait represente 
par Fabiola Cuvi, ancienne vice­
presidente du Conseil d'administration 
de l'INSTRAW et actuelle pfesidente 
de l'Instituto Ecuatoriano de lnvesti­
gaciones y Capacitaci6n de la Mujer 
(IECAIM), point focal de l'Institut en 
Equateur. 

Une autre reunion preparatoire de 
I' Assemblee mondiale et du Sommet 
Planete Terre a ere organise par Deve­
lopment Alternatives for Women in a 
New Era (DAWN). Cette reunion qui 
s'est deroulee a la Barbade, !es 23 et 
24 mai, a rassemble des activistes, des 
chercheurs et des dirigeants de plusieurs 
regions du monde invites a prospecter 
des idees sur Jes questions relatives aux 
femmes, a l'environnement et au deve­
loppement. Les discussions seront re­
sumees dans une proposition de plate­
forme , que DAWN prepare actuelle­
ment en vue du Sommet Planere Terre 
(voir encadrement). 

L'INSTRAW a collabore avec DAWN 
pour cette reunion et ii a charge plu­
sieurs participants de travaux de re­
cherche. Ces recherches ainsi que le 
compte rendu de la reunion seront 
inclus dans le premier numero de la 
serie de publications extraordinaires de 
l'INSTRAW. 

Reunion des femmes rurales 
dominicaines pour parler 
de l'environnement 

D 
es dirigeantes, des techniciennes 
et des professionnelles engagees 
en faveur de l'environnement 

se reuniront dans un seminaire-atelier 
intitule Les femmes, l'environnement 
et les ressources naturelles, qui se tien­
dra a San Jose de Ocoa (Republique 
dominicaine) du 25 au 29 juin, pour 
mettre en commun leurs experiences. 
II a pour but d'erudier et d 'ami:liorer 
le role des organisations de femmes 
dans la defense de l'environnement 
et des ressources naturelles, de pro­
mouvoir !'utilisation de technologies 
appropriees et d'examiner !es strate­
gies de developpement durable pour 
les zones rurales. 

La situation actuelle de l'environ­
nement et des ressources naturelles 
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Une reunion a la Barbade examine 
les risques de I' environnement pour la sante 

Les consequences que !es processus industriels ont pour !es femmes e_n ta~t que tra­
vailleuses et en tant qu'intermediaires envers !curs enfants et !curs families eta1ent au 
nombre des questions concemant la differenciation sexuelle qu'a examinees la reunion 
qui a eu lieu recemment a la Barbade sur Les femmes et l'environ_nement, !es 2 3 et 24 
mai et qui ctait financee par Development Alternatives for Women Ula New Era (D~ W.N). 
L'exposition aux polluants i?dustriels et toxiques est seulement l'un des risq~es samu1re~ 
qu'affrontent !es femmes residant dans les zones d'extraction de la bauxite ou b1en a 
proximite des usines nucleaires, des sites d'essais ou de decharges de dechets toxiques. 
Ces risques incluent egalement l'empoissonnement alimentaire et lcs maladies d'ongine 
hydrique. 

La reunion, a laquelle assistaient 36 participants, Ct parmi eux, des representants 
rcgionaux de DAWN, des fonctionnaires et des consultantes de l'INSTRAW, des repre-

sentantes des gouverne­
ments et d'organisations de 
femmes du pays hate et 
d'auues pays des Antilles 
anglaiscs a pris la forme de 
trois ateliers. 

L'atclier sur Jes essais 
nuclcaires, Jes dechets in­
dustriels et toxiques, !'eva­
cuation des ordures, la po­
llution et les pesticides, a 
centre ses discussions sur 
les maladies respiratoires, 
Jes infections de la peau et 
Jes cancers qui resultent de 
!'exposition aux polluants. 
Les participants ont soulig­
nc le fait que les emplo­
ycurs des industries extrac­

tives ct petrochimiqucs se faisaient tirer l'oreille pour mettre en application ou instaurcr 
des mesures de prevention des maladies profcssionnelles en favcur des femmes, ainsi que 
la dispersion physique qui pcut affecter Jes femmes ct leurs families aux termes des ac­
cords d'utilisation des sols negociees entre les combinats industriels du Nord et les 
gouvernements du Sud. 

Dans Jes regions productrices de bauxite, par exemple, la perte de to us liens affectifs 
a l'egard des terres et de la communaute pousse Jes femmes vers des relations proffession­
nelles et sociales qui portent prejudice a leur sante et a leur bien.etre. Les femmes de ces 
regions qui travaillent dans !'agriculture souffrent cnormement des effets de la poussiere, 
de la pollution atmospherique et des epandages de dechets caustiques. Les moyens d'exis­
tencc des femmes et des communautes qui dependent des ressources marines et cetieres 
sont menace es par le deversement de produits toxiq ues dans la mer et par Jes operations 
de nettoyage des petroliers et autres transporteurs de produits primaires. Les femmes et 
Jes enfants sont particulierement vulnerab les aux consequences d'une formulation, utili­
sation, stockage, transport Ct evacuation inappropries des pesticides - dont (a reglemen­
tation fait dcfaut dans la plupart des pays en developpement. 

L'argument soutenant que la croissance dcmographiquc est la cause principale de la 
degradation de J'environnement a Cte examine par le deuxicme atelier portant sur la 
population, Jes migrations, !'urbanisation et le droit a la procreation. Les participants Ont 
etudie !es effets des migrations sur le profit de feconditc ainsi quc la difficulce pour Jes 
pauvres de SC preoccuper de la protection de ('environnement. IJs Ont cgaJement exami­
ne !'impact sur Jes femmes des politiques economiques axees Sur Je profit ainsi que de 
l'explotation a court terme de J'environnement. 

Un troisieme atelier etait consacre aux risques naturels, a la prevention et a la gestion 
des catastrophes, au deboisement, aux industries extractives, a la destruction des mers et 
de~ cotes ec les participants ont fait remarquer que Jes catastrophes naturelles ne pou­
va1en.t pas etre scparees des politiques gouvernementales. Les femmes qui jouent des roles 
multiples dans la prevention des catastrophes et la recuperation apres celles-ci, sont sou­
vent l,es prc~1e~es a prendre P,art .aux operations de recherche et de sauvetage, aux soins 
donnes aux v_icumcs cc aux operat10ns d'evacuacion, tout en s'occupant de satisfairc leurs 
pro pres besoms et ceux de leurs families. Dans ce concexte la reunion a etudic Jes polici­
ques d'ajustcmencs structurels qui sacrifient souvent !es in~stissments dans le domaine 
de la sante, de !'education, de l'assainissement et des autres services sociaux au nom du 
developpement social. 

, ~aire connaft~ aux f~J'.lftlCS et aux enfants tous Jes types de risques en matiere 
d env_ironnement~ faire part1c1per les femmes a !'analyse des questions concernant la po­
pulation et _l'e!'1v1ronne~ent du. point de vue des migrations spontanees ou forcees; Jes 
en.courage.r ~ s OJ?poser a la gestion de la crise resultant des effets pernicieux de la mau­
vai.se adm1mst~at1on d,es r~ssources; payer des femmes pour planter des arbrcs et promou­
v~1r la protection de I env1ronnement comme un moycn de gagner Jeur vie et d'assurer un 
dcveloppemen~ d~rable et leur apprendre des alternatives cconomiques et sociales sans 
danger pou~ .J env1ronnen:ient, telles que Je tourisme ecologiquc, tels Ont etc (es themes 
que Jes, part1c1pancs ~u~a1tent yoir t,raites par de futurs ateliers. 

. L !NST~~W Y eta1t represente par sa sous-<lirectrice, Eleni Scamiris et par l'admi-
mstratnce adjomtc aux Affaues sociales, Julia Tavares.D 
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en Republique dominicaine sera ana­
lysee par l'une des conferencieres. Les 
autres themes traites incluent la gestion 
des bassins interieurs et la deteriora­
tion des sources; !'importance de !'agri­
culture biologique pour la preservation 
de l'environnement; la creation et la 
gestion de fermes energetiques; le role 
de !'irrigation et la conservation des sols 
dans !es ecosystemes equilibres et 
!'impact de I' education en matiere d'en­
vironnement sur la qualite de la vie des 
femmes rurales. 

Des representantes de groupements 
ecologistes, d'organisations de femmes 
et de groupements de developpement 
agricole dominicains asisteront a !'ate­
lier. L'INSTRAW a prevu d'y faire un 
expose. 

L'INSTRAW participe a la 
publication sur "Les femmes et 
I' environnement" 

L
I INSTRAW a ecrit un article 

pour le livre intitule Les fem­
mes et l'environnement que 

prepare actuellement le groupe pour le 
programme conjoint Nations Unies -
ONG sur !es femmes et le developpe­
ment et que publiera ZED Books. L'ar­
ticle qui porte sur !'education et !es 
communications analyse le role et le 
potentiel des femmes en tant que sour­
ces et transmetteuses de connaissances 
sur !es questions de l'environnement et 
du developpement durable. 11 s'insere 
dans le chapitre "Les femmes: facteurs 
cles du changement" et ii a ere ecrit 
par l'ancienne fonctionnaire des com­
munications de l'INSTRAW, Elisabeth 
J. Marsollier. 

L'article ·commence par definir !es 
termes education et communication et 
ii souligne la necessite d'offrir aux fem­
mes la formation appropriee en matiere 
d'environnement, ainsi que !'informa­
tion necessaire et des emplois afin de 
parvenir a un developpement plus equi­
table et plus durable de la planete et a 
un environnement plus sain. 11 analyse 
le role d'educatrices primaires des fem­
mes, qui influencent tout le cercle fa­
milial et qui ont une importance capi­
tale par le fait qu'elles transmettent 
leur point de vue sur l'environnement 
a leurs enfants. L'article presente en­
suite une enquete aupres d'educateurs 
de pointe, de communicateurs et de 
speci~listes de l'informat10n

1 
su: la 

question des femmes et de 1 environ­
nement avec un "zeste de Yin", com­
me le <lit l'auter. 

Paree que !es femmes n'ont pas ac­
ces aux ressources technologiques et 

(suite p. 43) 
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SECTEURS 
ECONOMIQUES 
le role des 
femmes 

Femmes 
et le credit 

Chypre accueille un seminaire 
sur les services bancaires 
a I 'intention des femmes rurales 

n seminaire de formation inter-u regional sur la maniere d'ame­
liorer Jes services bancaires des­

tines aux femmes rurales, organise par 
le Fonds international de developpment 
agricole (FIDA) et l'INSTRAW, avec 
la collaboration de l'Institut mediterra­
neen de gestion, s'est tenu a Nicosie 
(Chypre), du 19 au 30 novembre 1990. 

Ce seminaire se proposait de former 
!es participants, issus essentiellement 
d'institutions de financement, aux 
moyens d'ameliorer l'acces des femmes 
aux services de prets. 11 voulait faire 
connaftre aux participants Jes services 
bancaires destines aux femmes qui ont 
eu du succes et qui sont susceptibles 
d'etre imites, tels que politiques ban­
caires, concepts, systemes et procedures 
de commercialisation. Les groupes de 
travail et !es voyages d'etude sur le 
terrain ont permis aux femmes chyprio­
tes et a celles des autres pays de met­
tre leurs experiences en commun et 
aux participants d'etaborer des plans 
d'action concernant !es services finan­
ciers en faveur des femmes qu'ils sou­
mettront a leurs institutions. 

Des representants des secteurs public 
et prive de Chypre, tels que la Cyprus 
Popular Bank, la Bank of Cyprus, le 
ministere de l' Agriculture et des Res­
sources naturelles et le ministere du 
Commerce et de l'Industrie ont analyse 
des modeles et cooperatives de prets 
pour les femmes. Des fonctionnaires 
d'organisations internationales ont pre­
sente des etudes de cas concernant !es 
femmes et le credit en Afrique et dans 
d'autres regions et il y a eu des exposes 
sur Jes services financiers proposes aux 
femmes de differents pays. Les femmes 
chypriotes et celles des autres pays ont 
mis en commun leurs experiences dans 
le domaine des petites entreprises 
appartenant a des femmes et gerees 
par elles. Les participants Ont egale­
ment etudie la participation des fem-

mes aux act1v1tes economiques et au 
secteur prive chypriote et Jes change­
ments survenus dans !es roles tradition­
nels des femmes a partir de l'indepen­
dance nationale en 1960. 

Le seminaire a fait un certain nom­
bre de recommandations afin d'amelio­
rer l'acces des femmes rurales aux ser­
vices financiers, et parmi celles s'adres­
sant au secteur gouvernemental : 

• de sensibiliser !es dirigeants et Jes 
gerants des banques aux besoins des 
groupes !es moins favorises, et tout 
specialement, a ceux des femmes; 

• d'abolir Jes lois discriminatoires et 
en particulier celles concernant la pro­
priete terrienne, !'age de la majorite, 
les droits de propriete au sein de la 
famille et de la communaute et la legis­
lation fiscale; 

• d'accorder aux institutions finan­
cieres des mesures d'encouragement 
afin qu 'elles decentralisent leurs servi­
ces pour Jes rendre plus accessibles aux 
femmes des zones rurales; 

• d'accroftre !es offres de credit, 
d'assistance technique et les services 
de formation destines aux activites 
creatrices de revenus pour !es femmes 
rurales; 

•de promouvoir la collecte de don­
nees statistiques desagregees par sexe 
qui serviront a rendre compte des 
contributions des femmes au develop­
pement national. 

Au niveau des institutions, !es re­
commandations demandaient entre 
autres de : 

•adapter !es politiques institution­
nelles pour qu'elles tiennent compte 
des besoins specifiques des femmes ru­
rales; 

• inclure des donnees desagregees 
par sexe dans les systemes d'informa­
tion a !'intention de la direction; 

• fournir des services axes sur la 
clientele qui tiennent compte des be­
soins des femmes rurales, telles que 
l'ouverture de succursales en zones 
rurales, la creation de banques itine­
rantes, l'amenagement des horaires 
d'ouverture en fonction des exigences 

(suite p. 32) 

29 



LES 
et lac 



ES FEMMES 
la crise economique 

La crise economique mondiale 
"' - ~--~ a limite encore davantage 

Jes possibilites d'emploi 
des femmes. 

Alors~ Jes femmes se tournent de plus en 
plus vers le secteur informel afin de survivre et elles 
utilisent Jeur creativite pour produire des revenus. 
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des femmes en la matiere, l'assouplis­
sement des demandes de caution por­
tant sur des proprietes terriennes, la 
simplification des procedures bancaires 
et l'offre de modCles d'epargne mieux 
adapt es; 

• former le personnel a tous Jes 
niveaux pour le sensibiliser aux aspects 
de la dimension sexuelle au moment 
d'offrir des services financiers; 

• accroftre le nombre de femmes 
travaillant comme agents d'execution 
dans !es zones ruralcs; 

• aider leur clicntele feminine a 
acquerir une qualification profession­
ncllc en maticrc de gestion et de di­
rection des entrcprises; 

• rccrutcr ct promouvoir des femmes 
qualifices aux nivcaux de direction et 
de decision. 

Dix-huit participants, representant 
des banques centrales, des bal)ques 
privces, des banques de developpement 
agricolc et industriel, des banques 
cooperatives et des caisses d'epargne, 
sont venus de 16 pays africains. 

Le Fonds de dcveloppement des Na­
tions Unies pour la femme (UNIFEM), 
la Banque interamericaine de di:velop­
pcment (BID) et la Banque Mondiale 
avaient envoye des representants, de 
meme que la Women's World Banking, 
institution financiere a but non lucra­
tif dont le siege se trouve aux Pays­
Bas. 

Les femmes rurales 
d'amerique latine et des 
Caralbes sont le theme 
central d 'un seminaire au 
Costa Rica 

L e.progres economique des fem ­
mes rurales d 'A merique latine et 
des Carai'bes, tel est le theme 

d'un seminaire regional qui aura lieu a 
San Jose (Costa Rica) du 17 au 21 juin. 
Finance par le Fonds international de 
developpement agricole (FIDA), avec 
la collaboration de l'Institut interame­
ricain de cooperation agricole, ce semi­
naire portera sur quatre themes cen­
traux: 

• analyse du role economique et des 
besoins des femmes rurales latino-ame­
ricaines; 

• acces des femmes aux services de 
formation professionnelle axes sur la 
production et a la formation tradition­
nelle; 

• acces au credit, a !'organisation 
et a la gestion financieres, aux syste­
mes et procedures de financement; et 

(suite p. 4 3) 
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Femmes 
et l'eau 

Les femmes et l 'eau : le Conseil de 
collaboration change de nom 

L 
e Conseil de collaboration des 
organisations d'aide exterieure 
qui s'occupent de l'approvision­

nement en eau et de l'assainissement 
a pris la decision de changer son nom en 
Conseil de collaboration pour l'appro­
visionnement en eau et l 'assainissement 
au cours d'une reunion solennelle qui 
s'est tenue a New Delhi (Incle), !es 8 
et 9 septembre 1990. 

Le Conseil avait convenu que ses ob­
jectifs devaient i!tre modifies et que sa 
composition devait se diversifier afin 
d'inclure des professionnels provenant 
aussi bien d'organisations d'aide exte­
rieure que de pays en developpement. 
Ces changements SC refletent egalement 
dans la modification de son nom. 

Le Conseil a pour mandat de ren­
forcer la collaboration entre Jes orga­
nisations d'aide exterieure et Jes pays 
en developpement afin d'acce!erer la 
mise en place de travaux d'adduction 
d'eau et d'assainissement durables ainsi 
que de services de gestion des dechets 
pour routes !es classes sociales et no­
tamment pour !es moins favorisees. 

Pour atteindre cet objectif, le Con­
seil se propose de : 

• servir de point de rencontre aux 
professionnels de ce secteur, !eur per­
mettant ainsi d'identifier et d'analyser 
des questions des, de parvenir a un 
consensus et d'assurer la meilleure dif­
fusion possible des resultats obtenus; 

•faire connaihe a ses membres la 
maniere la plus rentable d 'utiliser !es 
ressources disponibles; 

• sensibiliser davantage !'opinion 
publique quant a la necessite de mul­
~iplier !es initiatives afin de parvenir 
a ~~e ~ouverture acceptable et a une 
ut1h~at1on plus efficace pendant !es 
annees 90; 

• promouvoir une collaboration ac­
crue au niveau national; et 

•encourager !'adoption de politi-

sECTEURS
1 

ECONOMJQUES 
le role des 
femmes 

ques, strategies et programmes plus 
coherents. 

Le Conseil de collaboration e!abo­
rera des documents de base et des 
notes d'information sur Jes questions 
des concernant ce secteur et ii s'effor­
cera de mieux sensibiliser ses membres 
et le public en general quant aux ap­
proches et buts communs ainsi que de 
multiplier les reunions regionales orga­
nisees par les institutions regiona!es 
pertinentes, membres du Conseil. 

Cinquante participants, issus de 30 
organisat ions d'aide exterieure, ont as­
siste a la reunion, et en particulier, 
deux representants du gouvernement 
indien et le president du Syndicat 
des distributeurs d'eau d' Afrique. 
L'INSTRAW y etait represente par 
Borjana Bulajich, administratrice adjo­
inte chargee des Affaires sociales. 

Eau potable horizon 2000 : 
desservir les non desservis 

U 
ne reunion mondiale sur le 
theme de L 'eau potable et l'as­
sainissement pendant /es an­

nees 90 s'est tenue a New Delhi (lnde), 
du 10 au 14 septembre 1990. Accueillie 
par le gouvernement ind ien, elle etait 
financee conjointement par le Program­
me des Nations Unies pour le develop­
pement (PNUD), le Comite directeur 
des Nations Unies d'actions de coopera­
tion en faveur de la Decennie interna­
tionale de l'approvisionnement en eau 
et l'assainissement (1981-1990) et le 
Conseil de collaboration des organisa­
tions d'aide exterieure. 

Cette reunion a evalue la Decennie 
qui a permis a une population estimee 
a 700 millions de personnes d'avoir 
acces a de l'eau potable et a 250 mi­
llions de personnes d'obtenir des ser­
vices d 'assainissement satisfaisants. Ces 
chiffres, pourtant, sont contre-balances 
par la croissance di:mographique, si bien 
que la quantite de personnes qui conti­
nuent a ne pas avoir acces a l'eau pota-
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ble ni a l'assainissement reste la meme 
qu'il ya IO ans. La Decennie a eu des re­
sultats exceptionnellement positifs et 
elle a contribue a systematiser les strate­
gies, les approches et les structures de 
soutien aux niveaux national, regional 
et mondial. Mais, vu l'accroissement in­
cessant de la population mondiale, la de­
terioration des conditions sanitaires et la 
degradation de l'environnement, Jes ef­
forts concertes doivent se poursuivre a 
travers le monde pendant les annees 90. 

Cette reunion mondiale avait pour 
but de faciliter les consultations entre 
pays en developpement et organisations 
d'aide exterieure et d'elaborer pour Jes 
annees 90 et audela des strategies dura­
bles et qui ne menacent pas l'environ­
nement dans le domaine de l'eau pota-
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ble et de l'assainissement. Elle a fait 
fonds sur les resultats obtenus par la 
Decennie, qui a ete le point de depart 
d'une nouvelle etape de developpement 
accelere pour des centaines de millions 
de personnes a faibles revenus depour­
vus jusqu'alors de ce type de service. 

La maximisation de services d'ap­
provisionnement en eau potable et 
d'assainissement durables requiert la 
volonte politique de tirer profit des 
nombreuses le9ons de la Decennie. 
L 'utilisation de techniques adaptees, 
unie a la gestion de ces dernieres par 
la communaute et a la formation des 
ressources humaines, diminuera le 
coOt des investissements et ame!iorera 
la duree de ces services. Les pays pour­
ront. ainsi faendre leur taux de couver-

ture dans ce domaine avec des normes 
de service satisfaisantes et realisables 
du point de vue social pour un niveau 
d 'investissement acceptable. 

Pour relever ce defi, le secteur s'est 
fixe quatre principes directeurs inscrits 
clans la philosophic generale qui se resu­
me par: "un petit peu pour tous plutot 
que davantage pour quelquesuns": 

• prevention sanitaire et protection 
de l'environnement grace a une gestion 
integree des ressources hydriques et 
des dechets; 

• reorientation des strategies insti­
tutionnelles afin de garantir une appro­
che integree, et notamment en ce qui 
concerne !'education, la modification 
des attitudes, des comportements et 
des procedures et la participation des 
femmes a tous !es niveaux des institu­
tions du secteur; 

• gestion et operation des installa­
tions par la communaute; et 

• des methodes financieres saines, 
une meilleure gestion des biens exis­
tants et une utilisation systematique 
des technologies appropriees. 

Les participants ont souligne le role 
de premier plan que jouent !es femmes 
en ce qui concerne !es principes direc­
teurs et ils ont aussi insiste sur le fait 
qu'elles devaient participer davantage 
a tous !es niveaux et que telle faait 
l'une des priorites des annees 90. 

Plus de 500 participants, et parmi 
eux, Borjana Bulajich, administratrice 
adjointe chargee des Affaires sociales, 
ont assiste a cette reunion. 

Recommandation concernant 
la tenue d 'une conference 
sur l'eau et l'environnement 
a Dublin 

U ne conference internationale 
sur l'eau et l'environnement 
se tiendra a Dublin (Irlande) 

en 1992, conformement aux recom­
mandations emanant du Comite admi­
nistratif de coordination du Groupe 
intersecretariats pour !es ressources 
hydriques qui s'est reuni a Geneve du 
3 au 5 octobre 1990. Cette conferen­
ce s'inscrira dans le contexte de la 
Conference des Nations Unies pour 
l'environnement et le developpement 
(Sommet Planete Terre de Rio de Ja­
neiro, en juin 1992) et elle constituera 
un jalon important pour !es activites 
concernant les ressources hydriques 
des differentes organisations. 

Les modules deformation multimedias sur 
Jes femme;, l'eau et /'assainissement visent a 
promouvoir la prise en consideration des 
besoins des femmes dans /es programmes 
durables d'approvisionnement en eau et 
d 'assainissement. 
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L'ordre du jour portait essentiel­
lement sur la formulation d'une stra­
tegie pour la mise en application du 
Plan d 'action de Mar de Plata pendant 
!es annees 90, elabore en 1977 par la 
Conference des Nations Unies sur !'eau, 
qui avait defini Jes directives et !es stra­
tegies de la Decennie. Les participants 
ont egalement discute )'evaluation et 
la gestion des ressources hydriques 
existantes; la formulation de politiques 
clans ce domaine; la qualite de l'eau 
et les questions relatives a l'environ­
nement; !es programme d'action con­
cernant !'utilisation de l'eau pour une 
mise en valeur durable de )'agriculture; 
l'approvisionnement en eau et l'assai­
nissement; la formation des ressources 
humaines; les considerations regionales 
et Jes questions concernant la prepa­
ration du Sommet Planece Terre. 

Les modules de formation de 
l'INSTRAW et du Centre de Turin de 
l'OIT sur "Les femmes, l'approvision­
nement en eau et l'assainissement" 
constituent de I 'a vis de tous une appro­
che et une methode de formation pre­
cieuses pour Jes dirigeants et Jes hauts­
fonctionnaires des ministeres et des 
autres groupes cibles. 

Vingt-sept representants d'institu­
tions et d'organismes specialises des 
Nations Unies Ont assiste a cette reu­
nion. L'INSTRAW y etait represente 
par Borjana Bulajich, administratrice 
adjointe chargee des Affaires sociales. 

Le comite directeur fait 
le point sur la Decennie 
de l'approvisionnement en eau 

L I evaluation de la Decennie inter­
nationale de l'approvisionne­
ment en eau et l'assainissement 

hait l'un des themes examines par la 
18eme reunion du Comite directeur 
interorganisations d'actions de coope­
ration pour la Decennie qui s'est tenue 
a Geneve le 2 octobre 1990. 

La reunion a egalement examine le 
rapport concernant la Reunion de con­
sultation mondiale et les repercussions 
de cette derniere sur le travail du Corni­
ce directeur, l'avenir du contexte inter­
nat.ional clans le d?m.aine de la coope­
rat10n mond1ale ams1 que Jes activites 
futures du Comite directeur. 

L'une des principales activites de ce 
Comite clans le futur consistera a defi­
nir clairement et a appuyer Jes principes 
directeurs de New Delhi. 

Le rapport de l'INSTRAW concer­
nant l'erat d'avancement de ses travaux 
clans le domaine de l'approvisionne­
ment en eau a ete presente pendant la 
reunion.a 
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remmes 

Les priorites de la recherche 
dans le domaine des femmes et 
du sida 

L a sous-directrice de l 'INSTRA W, 
Eleni Stamiris, a participe a une 
reunion sur Les priorites de la 

recherche dans le domaine des femmes 
et du sida, organisee par !'Organisation 
mondiale de la same (OMS) a Geneve, 
!es 19 et 20 novembre 1990. Plus de 
vingt-cinq representants d 'organisations 
et d'institutions de sante, d'etablisse­
ments d'enseignement et de recherche 
et d'organisations internationales ont 
participe a cette reunion qui avait ete 
convoquee afin d'analyser et d'evaluer 
toutes !es recommandations faites 
jusqu'a ce jour par la communaute in­
ternationale en matiere de recherche 
sur Jes femmes et le sida, afin de pro­
poser des sujets et des methodes de 
recherche, de passer en revue !es con­
traintes existantes qui s'opposent a la 
mise en oeuvre des programmes et 
projets anti-sida et de recommander 
des solutions viables. 

L'un des points qui a ete particuliere­
ment souligne est le fait que, alors que 
sur les 8 millions de personnes qui dans 
le monde sont considerees porteuses 
du HIV un tiers sont des femmes, Jes 
recherches portant sur Jes aspects du 
sida propres aux femmes n'ont progres­
se que tres lentement. Les participants 
ont considere qu'etant donne que !es 
pays occidentaux sont Jes leaders in­
contestes de la recherche sur le sida, 
Jes biais de type sexuel et culture! qui 
pesent sur Jes connaissances actuelles 
en matiere de sida ont freine la consta­
tion de !'importance de la maladie pour 
!es femmes a cause de multiples fac­
teurs medicaux et para-medicaux et 
notamment a cause de la condition in­
ferieure de la femme au sein de la so­
ciete. Cette constation tardive, combi­
nee a la discrimination d'origine sexuel­
le, aux problemes de recherche propres 
aux .femmes et au manque d'interer, 
exphque le peu de progres realises. 

Afm de faciliter les debats la recher­
che a ~t~ ~u~-divisee en plu~ieurs the­
mes : ep1dem1ologie du HIV / du sida; 

recherches sur le comportement; as­
pects sociaux et economiques du HIV I 
du sida et Jes femmes, et notamment 
ce qui a trait aux femmes en tant qu 'uti­
lisatrices et pourvoyeuses de soins. Les 
priorites de recherche ecablies pour 
chaque theme sont notament : 

• Epidemiologie: des recherches plus 
approfondies sur les consequences bio­
Jogiques de !'infestation des femmes 
par le virus HIV, !'interaction de la 
grossesse et du virus HIV, !es effets de 
certains medicaments sur le virus HIV 
chez !es femmes, qu 'elles soient ou 
non enceintes et !es effets des medica­
ments susceptibles de reduire la trans­
mission verticale (mere-foetus) de la 
maladie, sont indispensables. 

•Recherches sur le comportement : 
des recherches plus approfondies sur 
les strategies de prevention destinees a 
tous !es groupes de femmes -- urbaines 
et rurales, mariees et cetibataires, de 
tous ages et de routes conditions socio­
economiques -- et pas seulement aux 
groupes traditionnellement consideres 
comme Jes plus exposes, Jes prostituees 
par exemple, sont necessaires. Ces re­
cherches devront erudier egalement la 
capacite de negociation sexuelle des 
femmes et les mecanismes leur permet­
tant d'accroltre leur habilite dans ce 
domaine, !es moyens efficaces de trans­
mettre des informations aux femmes, 
et notamment celles concernant l'ac­
ces aux services de sante, les compor­
tements sexuels et non sexuels et Jes 
facteurs socio-economiques qui aug­
mentent ou diminuent la possibilite 
que les femmes soient contamines 
par le virus HIV ainsi que !es facteurs 
determinants du comportement et des 
modifications de ce dernier. 

• Aspects socio-economiques du vi· 
rus HIV et du sida et Jes femmes : la 
relation entre pauvrete et predisposi­
tion a ! 'infestation par le virus HIV par 
voie biologique, immunologique ou 
autre, devra fare etudiee afin d'identi­
fier Jes facteurs favorisant !'interven­
tion par le biais de strategies de moyens 
de pression, par exemple. II faudra as· 
surer le suivi de la condition des fem­
mes clans tous !es pays tant que l'epi-

(suite p. 43) 
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SECTEUR5 
ECONOMIQUES 
le role des 
femmes 

et les femmes 
Les femmes latino-americaines 
analysent les perspectives 
de la recherche 

D 
es chercheures de premier plan, 
en provenance d'Amerique la­
tine et des Cara'ibes, se sont 

reunies a Saint-Domingue, Jes 7, 8 et 
9 mai, afin de discuter et de comparer, 
du point de vue thforique et pratique, 
les perspectives de la recherche concer­
nant Jes femmes dans la region et pays 
par pays. Cette reunion du Grupo de 
Trabajo Condici6n Femenina du Con­
sejo Latinoamericano de Ciencias So­
ciales (CLACSO) avait pour but d'iden­
tifier Jes lacunes existantes en matiere 
de recherche, Jes merhodes utilisees et 
les strategies pour l'avenir afin d'entre­
prendre des recherches dans ce domaine 
dans la region. 

Au cours des debats, axes sur !'evo­
lution historique des recherches concer­
nant !es femmes en Amerique latine et 
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dans Jes Cara'ibes, !es participantes ont 
convenu que, s'il est certain que dans 
!es premiers temps Jes recherches ont 
davantage ete le fait d'activistes que de 
specialistes en sciences sociales et que 
!'on avait accorde plus d'importance 
aux femmes qu'aux differences d'origi­
ne sexuelle, la recherche pouvait desor­
mais etre envisagee d'un point de vue 
scientifique et social plus vaste. Elles 
ont considere que l'objet des recherches 
ne devait pas etre la femme en tant 
que telle mais la sociere tout entiere : 
l'erude de la societe consideree sous 
!'angle des differences de type sexuel 
peut deboucher sur une meilleure 
comprehesion des processus sociaux. 
Si la recherche concernant !es femmes 
ne s'oriente pas dans ce sens, elle risque 
de s'enfermer dans un ghetto et de 
perdre ainsi toute possibilite d'influen­
cer !es politiques, !es attitudes et !es 
comportements sociaux. 

La participation economique des 
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femmes a ete consideree le theme 
d'etude le plus important dans cette 
region et notamment celle des femmes 
du secteur industriel, des femmes rura­
les et des femmes employees de mai­
son. Des mode!es internationaux ont 
ere identifies en fonction des conjonc­
tures politiques et du degre d'urbanisa­
tion et d'industrialisation du pays en 
question. C'est ainsi que le theme des 
femmes rurales a ete peu traite en Ar­
gentine, pays fortement industrialise 
et qui accorde au contraire beaucoup 
d'attention au secteur non structure et 
a !'impact de la crise socio-<!conomique 
sur les families. 

De meme, les differentes realites 
politiques influencent la maniere dont 
!es chercheurs considerent le pouvoir 
politique. Alors que dans certains pays, 
celui-ci n'a pas ete aborde par des pro­
fessionnels, dans d'autres pays - tels 
que le Nicaragua et le Venezuela - ii a 
ere souvent erudie. Toutes Jes partici­
pantes ont co'incide sur le fait que les 
femmes et le pouvoir politique consti­
tu~ient un sujet d'un grand interet 
qut devra etre erudie de plus en plus 
souvent au cours des annees 90. Un 
autre sujet qui a fait l'objet d'une 
attention variable mais dont les recher­
ches devront s'occuper dorenavant est 
la violence au sein du foyer. Le theme 
de l'avortement qui est proche de ce 
dernier devra lui aussi etre etudie de 
plus pres. 
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Au cours des debats sur les contri­
butions que les femmes ont faites ou 
peuvent faire en matiere de methode 
des sciences sociales, quelques partici­
pantes ont souligne les liens que de 
nombreux chercheurs se sont efforces 
d'etablir entre les domaines micro et 
macroeconomiques en considerant 
l'unite familiale comme un element de 
la dimension macro-economique. En 
ce qui concerne les cadres conceptuel 
et merhodologique, les expertes ont 
suggere une plus grande utilisation de 
l'approche semiotique. Elles ont de­
mande la realisation d 'une erude ex­
haustive des contributions thforiques 
et merhodologiques des chercheures 
aux sciences sociales. Cette etude est 
consideree comme primordiale si !'on 
veut que la recherche concernant !es 
femmes soit l'un des constituants du 
discours general des sciences sociales. 

Malgre le fait que toutes !es cher­
cheures participant a la reunion etaient 
membres du Groupe de travail du 
CLASCO sur la condition de la fem­
me, les debats ont montre que la com­
munication entre !es chercheures des 
Cara lb es et d 'Amerique du Sud n'etait 
pas bonne et que Jes actions en com­
mun manquaient. C'est pourquoi, les 
participantes ont donne leur approba­
tion a !'elaboration d'un repertoire qui 
servira a erendre le reseau regional des 
chercheurs specialistes des questions 
feminines. 

Afin de permettre aux chercheurs 
dominicains et aux autres personnes 
qui le souhaitaient de partager Jes ex­
periences des expertes, l'INSTRAW a 
organise une table ronde le 8 mai afin 
d'etudier les themes analyses pendant 
les seances de travail. Sous le titre "La 
lnvestigacion social en el tema Mujer 
en America Latina" (La recherche so­
ciale sur le theme de la femme en Ame­
rique latine), la table ronde est deve­
nue le forum permettant Jes echanges 
d 'idees entre specialistes latino-ameri­
caines et feministes locales sur Jes dif­
ferences culturelles que mettent en 
relief les merhodes de recherche. Les 
participantes ont fait un resume de la 
situation des femmes dans leurs pays 
respectifs au cours des 20 ou 30 der­
nieres annees et notamment en fonc­
tion de la conjoncture politique. Les 
femmes de Porto-Rico, par exemple 
acces a !'education et a d'autres moyens 
pour ameliorer leur vie. Cette situation 
s'oppose a celle d'autres pays latino­
americains OU les femmes Ont du lutter 
avec acharnement avant de voir recon­
nus leurs droits politiques et sociaux 
les plus elementaires - souvent avec un 
SUCCeS tres relatif. D 
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SECIEURS 
ECONOMIQUES 
/~role des 
remmes 

et la famille 
Annee intemationale 
de la famille : 
Reunion du groupe 
de travail a Vienne 

L 
e groupe de travail special inter­
organisations pour la celebra­
tion de l' Annee internationale 

de la famille en 1994 s'est reuni a Vien­
ne !es 13 et 14 mars. Le theme princi­
pal de cette Annee est "La famille : 
richesses et responsabilites dans un 
monde en evolution". 

La reunion etait convoquee pour 
examiner les mandats et Jes program­
mes des organisations des Nations 
Unies concernees par les questions de 
la famille, le role du systeme des Na­
tions Unies dans la preparation et la 
celebration de l' Annee internationale 
de la famille ainsi que la cooperation 
interorganisations. 

Les participants, representant 26 or­
ganisations des Nations Unies, ont ap­
prouve Jes recommandations suivantes 
en vue de leur mise en oeuvre par les in­
stitutions pertinentes, et entre autres : 

• d'identifier !es manieres de renfor­
cer le role de la famille dans le processus 
de developpement socio-economique; 

• de preter !'attention necessaire a 
!'impact des strategies de develop­
pement global et d'etendre !es activites 
socio-economiques a la famille et a 
chacun des membres de la famille, afin 
de renforcer la famille et de promou­
voir les droits et la position de tous 
ses membres, femmes et enfants en 
particulier; 

• d'identifier des sujets pour Jes pro­
gra.mmes d'action destines a l'Organi­
sa~1on toute entiere, tels que "La fa­
m1lle, agent du developpement au ni­
veau local'', "Paternite responsable" et 
"Le role de la famille dans l'ame-

lioration de la qualite de la vie"; et, 
•de preter tout particulierement 

attention aux projets ayant trait aux 
families de refugies dans le cadre de 
l' Annee internationale de la famille, 
en collaboration etroite avec le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour 
!es rcfugies (HCR) et I 'Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour 
les refugics de Palestine dans le Proche­
Orient (UNRWA). 

La reunion a egalement recomman­
de au Secretariat de l' Annee de prepa­
rer une erude consacree a des questions 
telles que la conceptualisation, !es ty­
pologies, les structures et les fonctions 
concernant la famille et elle a ensuite 
suggere que le Bureau de statistique 
des Nations Unies fasse une descrip­
tion de la famille a des fins statistiques. 
Ce Bureau pourrait egalement preparer 
une charte statistique commune sur la 
famille avec !'aide des organisations et 
institutions concernees. 

Une seconde reunion speciale inter­
organisations se tiendra les S et 6 mars 
1992 avant la reunion de la Commis­
sion de la condition de la femme. Elle 
examinera !es principales manifesta­
tions internationales de 1992 ayant 
trait a l' Annce internationale de la 
famille, et notamment, la Conference 
des Nations Unies pour l'environne­
ment et le developpement, le dixieme 
anniversaire du Plan d'action interna­
tional de Vienne sur le vieillissement et 
la fin de la Decennie des Nations Unies 
pour les handicapes. 

L'INSTRAW etait represente par 
Florissa Abreu, administratrice de pro­
grammes qui a parle du mandat et des 
programmes concernant les femmes 
de l'Institut ainsi que de l'etroite rela­
tion de ceux-ci avec Jes questions de la 
famille.o 

JNSTRA W Nouvelles 16 

Au 
on 
tee 
dei 

I 
cor 
au 
fai1 
fen 
soc 
tio 
Kh 
m( 
L'c 
du 
fin 
bo 
tio 
ut 
qu 
na 
et 
tic 

pl 
a. 
te 
au 

p< 
pr 
Cl 

m 
d< 
et 
de 
C< 

q1 
b· 

a1 
l' 
0 

Ii 
d 
d 

II 



:s 
~ 
~s 

s 

et, 
nt 
lX 

de 
le, 
ut 
ur 
1rs 
ur 
e-

n­
a­
ns 
y-
ns 
te 
ie 
p­
s. 
er 
la 
~t 

r­
rs 
5-

.e 
l­

it 

.a 
·e 

e 
L­

t 

s 

r 

s 
s 

SECTEURS 
ECONOMIQUE5 
If; role des 
remmes 

Statistiques 
relatives 
a la femme 

Au Soudan, 
on met l'accent sur les 
techniques de compilation 
des donnees 

LI atelier national sur Les statis­
tiques, Les femmes et le develop­
pement est le fruit d 'un effort 

conjoint du point focal de l'INSTRAW 
au Soudan - le Departement des af­
faircs feminines -- le Service pour Jes 
femmes du Dcpartement du bien-etre 
social, le Cornice national de la popula­
tion ct l'Institut de la langue arabe de 
Khartoum avec l'appui des departe­
ments de statistiquc gouvernementaux. 
L'atclicr a eu lieu a Khartoum (Soudan) 
du 24 au 29 novcmbre 1990 et ii etait 
finance par l'INSTRAW, avec la colla­
boration de !'UNICEF et de la Fonda­
tion Friedrich Ebert. II a permis aux 
utilisateurs et producteurs de statisti­
ques soudanais ct de donnees concer­
nant !es femmes d 'ctablir un dialogue 
et d'analyscr !es obstacles a l'amC!iora­
tion de la qualite de ces donnees. 

Trente-trois participants, dont la 
plupart etaient des femmes, ont assiste 
a !'atelier. Grace Bediako, conscillere 
technique de l'INSTRAW, y a assiste 
au nom de l'Institut. 

L'atelicr avait deux objcctifs princi­
paux : faire prendre conscience aux 
producteurs de statistiques et aux spc­
cialistes de la participation des fem­
mes au developpement de !'importance 
des statistiques concernant !es femmes 
et de faire conna'ltre aux utilisateurs 
de statistiques !cs techniques pour la 
compilation et !'analyse des statisti­
ques et des indicateurs sur la contri­
bution des femmes au developpement. 

Plusieurs rccommandations visant a 
amcliorer la collecte des donnees et 
!'analyse de la situation des femmes 
ont C!e emises, concernant en particu­
Iicr la necessite d'une meilleure coor­
dination en matiere d 'utilisation et de 
diffusion des informations statistiques. 
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L'atclicr a mis en evidence combicn 
ii est important de coordonner !cs ac­
tivites Statistiques Ct a cctte fin ii a re­
commandc la creation d 'un comite 
technique compose de tous !cs services 
ct institutions de statistiques pour ana­
lyser et normaliser ks concepts ct pro­
cedures utilises pour la collecte des 
donnees au Soudan. 

L 'atelier a egalemcnt recommande 
de: 

•designer du personnel qualific en 
statistiqucs pour travailkr dans !cs ser­
vices pour ks femmes; 

•encourager ks gouvcrncmcnts a 
inclurc dans !curs rapports annucls une 
analyse de statistiqucs pcrtincntcs con­
cernant !cs femmes; c t , 

•former le personnel du Comitc na­
tional de population pour qu 'ii trans­
mette !cs connaissances aux regions ct 
fasse comprcndrc aux communautcs 
!'importance des statistiqucs. 

Pour Jes probli:mcs proprcs aux fem­
mes, !es participants ont suggerc de : 

•realiser des efforts pour amC!iorcr 
!cs possibilites qu 'ont les femmes de 
parvenir a des postes administratifs 
plus cleves; 

•evaluer la faisabilite de creer des 
ecoles techniques et de formation pro­
fessionnclle destinees aux femmes dans 
!es differentes regions afin d'offrir de 
mcillcures options aux jcunes qui aban­
donnen t l'ecolc en matii:re de forma­
tion profcssionnellc. 

En Malaisie : 
on souligne la necessite 
d 'indicateurs pour la participation 
des femmes au developpement 

L I atelier national sur L 'utilisation 
des statistiques et indicateurs 
concernant Les femmes en Ma­

Iaisie, organise par l'INSTRAW avec 
la collaboration du Secretariat aux af­
faires feminines, l'Universite Pertanian 

Malaysia Ct la Commission cconomique 
et sociale pour l'Asie et le Pacifique 
(CESAP), s'est tcnu a Kuala Lumpur, 
du 5 au 9 novembre 1990. Trente utili­
sateurs et productcurs de statistiques 
issus des departements responsables de 
l'ctablisscment des statistiqucs nationa­
les, des mccanismes pour le femmes, des 
ministeres pertinents ainsi que des cher­
cheurs d 'universi tcs et d 'institutions de 
recherche y ont assiste. 

L'atelicr a mis !'accent sur le besoin 
urgent de mettrc au point une serie 
d 'indicatcurs approprics sur les fem­
mes ct le dcveloppement. Les partici­
pants ont rccommande, pour mener a 
bicn cettc cache d 'identifier soigncuse­
mcnt !cs questions prioritaircs pour la 
participation des femmes au develop­
pemcnt, de sclcctionncr Jes indicateurs 
ks micux adaptcs et d 'examiner Jes 
sources de donnces et !cs techniques 
urilisccs pour la collccte de ces donnees. 
Les indicatcurs pertinents devraient 
inclurc Jes aspects qualitatifs et quanti­
tatifs de la participation des femmes 
principalemcnt au sect.cur informel 
aux activites sociales et aux activites 
d 'education de type non classique. 

En ce qui concerne la collecte des 
donnces, toutes les ctudes et sources 
de donnees concernant Jes femmes 
dcvront etre centralisccs grace aux ef­
forts conccrtcs et au dialogue perma­
nent cntrc Jes organisations gouverne­
mcntalcs et les organisations non gou­
vcrnemcntales pcrtinentcs, ct surtout 
entrc utilisatcurs e.t producteurs de sta­
tistiques conccrnant !cs femmes. 

L 'atelier a ensuitc souligne quc rou­
tes ks institutions d 'enseignement de­
vraicnt claborcr un cursus, afin de for­
mer un noyau de chercheurs qualifies 
dans le domainc de la participation des 
femmes au developpcment. A cette fin, 
!es participants one demande au Secn:­
tariat aux affaires feminines de coor­
donner ou organiser des cours de cour­
te duree d 'evaluation, de divulgation 
et d 'utilisation des donnees ct indica­
teurs sur la participation des femmes 
au developpement. 

L'INSTRAW y etait represenre par 
Marie Paul Aristy, fonctionaire de pre­
miere classe chargee des Affaires eco­
nomiques et sociales et par Mercedes 
Concepcion, consultante. 

A Porto Rico : 
L'atelier sur les statistiques 
constitue une premiere 

L I atelier de l'INSTRAW sur Les 
statistiques et Les indicateurs 
concernant /es femmes (San 

Juan de Porto Rico, 3-5 octobre 1990) 
a amorce un dialogue entre utilisatcurs 
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et producteurs de statistiques et de don­
nees concernant les femmes dans l'Etat 
libre et associe de Porto Rico. Cet ate­
lier, le tout premier a Porto Rico, etait 
organise par PRO MUJER de l'Univer­
site de Porto Rico et ii a pu avoir lieu 
grace a l'appui du Conseil de planifica­
tion du gouvernerrient et de l'Universi­
dad del Sagrado Corazon de Porto Ri­
co. L'INSTRAW a fourni des services 
techniques et de conseil pour la prepa­
ration et la direction de !'atelier auquel 
ont assiste 36 participants. 

Des recommandations specifiques 
concernant les statistiques sur la sante, 
I 'education, !es activites economiques 
des femmes et !es donnees demogra­
phiques ont etc faites. Les participants 
ont considere unanimement qu'il fallait 
reviser les concepts et definitions utili­
ses actuellement dans les recensements 
et les enquetes et, si possible, les nor­
maliser. Etant donne que la plupart 
des utilisateurs continuent a ignorer la 
quantite et le type de donnees concer­
nant ks femmes qui sont disponibles, 
ks participants ont chaudemcnt re­
commande de publier et de diffuser 
plus systematiquement ces informa­
tions et ces donnees une fois qu 'elles 
sont traitces. 

En ce qui concerne ks statistiques 
sanitaires, ks participants ont recom­
mande d'inclurc des donnees particulie­
rement importants pour !es femmes 
dans la collecte, la compilation et 
!'analyse des donnees. Par ailleurs, il 
faut compiler et diffuser les statisti­
ques ou donnees concernant le nombre 
d 'avortements provoques, de cesarien­
nes, de cas d 'agressions sexuelles et de 
violence au sein du foyer. 

Pour garantir un suivi approprie, en 
particulier, pour la preparation de prin­
cipes directeurs clairs et specifiques 
pour la presentation et la diffusion des 
recommandations cmanant de !'atelier, 
un comite compose d 'un certain nom­
bre de participants de I 'atelier a ete crce. 

L'INSTRAW et le Bureau de statis­
tique des Nations Unies y etaient re­
presentes par Corazon Narvaez, admi­
nistratrice adjointe aux affaires socia­
les et par Francesca Perucci, respective­
ment. 

Le Mali accueillera un atelier 
pour les pays africains 
francophones 

A 
la suite des premiers contacts 
avec !es autorit~s nat.i~nales ma­
liennes, des d1spos1uons so~t 

prises actuellement ~n vue de }a. pre­
paration d'un atelier sous-reg10nal 

(suite p. 43) 
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Femmes 
et I'energie 

L'INSTRAW co-organise 
un seminaire sur les sources 
d'energie nouvelles et 
renouvelables a Saint-Domingue 

F
aire mieux comprendre combien 
ii est important de tenir compte 
des femmes en tant qu'utilisa­

trices et productrices de l'energie a tou­
tes les etapes de la planification et de 
la conception des politiques en matie­
re energetique, tel etait le but d'un se­
minaire organise conjointement par 
l'INSTRAW et par le Bureau national 
de promotion de la femme - mecanis­
me national qui s'occupe des questions 
concernant les femmes et point focal 
de l'INSTRAW en Republique domi­
nicaine -- sur le theme "Les femmes, 
le developpement et /es substituts ener­
getiques : les sources nouvelles et re­
nouvelables d'energie" qui s'est tenu 
du 11 au 13 decembre 1990 a Saint­
Domingue. 

Des orateurs, representant divers 
bureaux gouvernementaux, des institu­
tions privees et plusieurs organisations 
internationales, y compris les institu­
tions de developpement de differents 
pays, ont parle de leurs experiences 
dans le domaine des femmes et de 
l'energie. Afin d'etablir !es bases per­
mettant de definir le lien existant en­
tre les femmes et les sources nouvelles 
et renouvelables d'energie, deux specia­
listes dominicains en energie Ont pre­
sente la version abregee en espagnol 
des modules de formation multimedia 
de l'INSTRAW sur les femmes et !es 
sources nouvelles et renouvelables 
d'energie. 

Des fourneaux economisant l'ener­
gie, tels le fourneau Loraine ameliore 
OU le fourneau en ceramique, quelques 
exemplaires d'arbres plantes dans !es 
fermes energeriques et le materiel utili­
se pour la fabrication de briquettes ont 
ere montres pendant le seminaire. Un 
participant du Costa Rica a fait une 
demonstration sur la maniere de cons-

truire et d'utiliser un fourneau solaire 
en servant un plat de riz prepare sur 
place avec un fourneau de ce type. 

Les participants ont reconnu que la 
crise energerique nationale actuelle est 
J'une des principales preoccupations 
des Dominicains. Les hydrocarbures 
ne sont pas renouvelables et il est de 
jour en jour plus difficile de se !es pro­
curer. Parallelement, la transformation 
et la consommation de l'energie obte­
nue a partir du perrole scion la metho­
de traditionnelle polluent l'environne­
ment. Les politiques energetiques doi­
vent done rechercher l'economie, la 
conservation et l'autosuffisance et !es 
etudiants doivent savoir ce que sont 
!es sources nouvelles et renouvelables 
d'energie. 

11 faut encourager Jes projets por­
tant sur la fabrication, !'utilisation et 
l'entretien des fourneaux en ceramique, 
!es fourneaux et panneaux solaires, !es 
moulins a vent, les briquettes et le bio­
gaz, ont dit les participants. 11 faut ega­
Jement mettre au point des program­
mes de reboisement, quantifier !es sour­
ces d'energie renouvelables du pays et 
planifier une campagne pour faire pren­
dre conscience de la necessite d'eco­
nomiser l'energie. II faut accro'itre la 
participation des femmes aux program­
mes et projets concernant !es sources 
nouvelles et renouvelables d'energie en 
faisant une estimation de l'offre et de 
la demande energeriques, en realisant 
une analyse couts-avantages et en creant 
une base de donnees clans le domaine 
des femmes et des sources nouvelles et 
renouvelables d'energie. 

Une commission fut creee avec mis­
sion d'assurer le suivi des recomman­
dacions du seminaire. Cette commis­
sion est composee de representants du 
secteur gouvernemental s'occupant de 
la production energetique, du Bureau 
national de promotion de la femme, 
de plusieuff ;ristitutions non gouver­
nementales, d'experts en energie et de 
plusieurs organisations de femmes. 
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Tripoli accueille le premier 
seminaire regional de formation 
en sources nouvelles et 
renouvelables d'energie 

L a toute premiere activite de 
l'INSTRA W en Libye a ete un 
seminaire regional de forma­

tion sur les femmes et les sources nou­
ve!les et renouvelables d'energie qui 
s'est tenu a Tripoli, du ler au 8 de­
cembre 1990. 

Le seminaire etait organise par la 
Fondation internationale de l'energie, 
le Centre regional africain pour l'ener­
gie solaire, l 'INSTRA W et le Program­
me des Nations Unies pour le develop­
pement (PNUD). Il avait pour but de 
promouvoir la participation des fem­
mes aux activites energetiques en atti­
rant !'attention sur leur role et leurs 
besoins en ce qui concerne la mise au 
point, la gestion et !'utilisation de ces 
sources nouvelles et renouvelables 
d'energie. 

La Fondation ayant traduit en ara­
be les modules de formation multime­
dia de l'INSTRAW et du Centre de Tu­
rin de l'OIT sur "Les femmes et les 
sources nouvelles et renouvelables 
d'energie", ils ont ete presentes aux par­
ticipants pendant le seminaire. 

L'ordre du jour comportait un pa­
norama general des activites des Na­
tions Unies dans le domaine des sources 
nouvelles et renouvelables d'energie; 
les besoins des femmes africaines dans 
ce domaine et leur interaction avec les 
sources nouvelles et renouvelables 
d'energie; la conversion de l'energie 
thermique du soleil; la conversion de 
l'energie Clectrique du soleil; les syste­
mes de conversion de l'energie eolien­
ne; le dessalement au moyen des sour­
ces nouvelles et renouvelables d'ener­
gie; la production et l'utilisation du 
biogaz; !es prngrammes et projets re­
iatifs aux sources nouvelles et renouve­
lables d'energie, leur conception et 
leur adaptation; activites d'apprentis­
sage et de formation dans ce domaine; 
les femmes et l'energie -- l'exemple li­
byen; !es fourneaux au bois ame!iores 
- l'exemple tunisien et l'exemple an­
golais en matiere de sources nouvelles 
et renouvelables d'energie. 

Plus de 120 participants en prove­
nance de divers ministeres charges des 
projets et programmes energeriques, 
d'organisations de femmes et d'insti­
tutions des Nations Unies ainsi que des 
professeurs d'universites, des ingenieurs 
et des planificateurs du developpement 
ont assiste au seminaire. Ils ont visite 
des installations d'energie solaire et eo­
lienne en Libye et ils ont elabore une 
sfrie de recommandations en vue d'ac-
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tions portant sur la participation des 
femmes aux projets et programmes re­
latifs aux sources nouvelles et renouve­
lables d'energie. Les activites de suivi 
comporteront !'organisation de stages 
nationaux de formation a partir des 
modules de formation de l'INSTRAW 
et du Centre de Turin de l'OIT. 

L'INSTRA W y etait represente par 
Borjana Bulajich, administratrice ad­
jointe chargee des Affaires sociales. 

Seminaire de formation 
mediterraneen sur les sources 
nouvelles et renouvelables 
d'energie a Ljubljana 

U n seminaire de formation me­
diterraneen sur Les femmes et 
les sources nouvelles et renou­

velables d'energie a ete organise a Lju­
bljana (Yougoslavie) du 17 au 21 sep­
tembre 1990 par le Centre yougoslave 
de gestion et de recherche sur le travail, 
point focal de l'INSTRAW dans ce 
pays et le Centre international des en­
treprises publiques dans les pays en de­
veloppement. Les points focaux de 
l'INSTRAW dans la region mediterra­
neenne et des representants des minis­
teres de l'Energie et de la Planification 
yougoslaves, d'organisations de femmes 
et d'ONG, ont assiste au seminaire. 
Us ont recomande que le rapport final 
contienne in extenso le texte des mo­
dules de formation de l'INSTRAW et 
du Centre de Turin de l'OIT adaptes 
pour la region mediterraneenne. 

Le PNUD finance un projet 
sur les femmes et les politiques 
du secteur energetique 

L e projet du Programme des Na­
tions Unies pour le developpe­
ment (PNUD) relatif a /'Ame­

lioration des relations entre les femmes 
et les politiques, programmes et projets 
du secteur energetique concernant en 
particulier /es sources nouvelles et re­
nouvelables d'energie decoule directe­
ment de la constatation du role vital 
que les femmes peuvent jouer dans le 
secteur energetique africain si les diri­
geants, les planificateurs, !es adminis­
trateurs et les techniciens leur procu­
rent les encouragements, !es moyens et 
la formation necessaires. 

II s'agit d'un projet sur trois ans me­
ne dans quatre pays africains. L'organi­
sation Volunteers in Technical Assis­
tance (VITA), ONG internationale dont 
le siege se trouve a Arlington (Virginie) 
a la responsabilite des activites entre­
prises dans !es deux premiers pays et 

l'INSTRAW se charge des activites rea­
Jisees dans !es deux autres. 

Le projet se propose de mettre au 
point une approche systematique afin 
de faire pleinement participer les fem­
mes a toutes les phases de la planifica­
tion et de la programmation de la pro­
duction d'energie. Des projets pilotes 
montreront comment les femmes peu­
vent prendre part a tout ce qui concer-

Un feu en plein air 
traditionnel 

ne ce secteur. Le projet contribuera 
egalement a reorienter, recentrer et re­
viser !es tentatives de coordination 
jusqu'a present inappropriees des dif­
ffrents ministeres, departements et or­
ganismes afin de garantir une participa­
tion plus efficace des femmes aux pro­
grammes et aux projets energetiques. 

A long terme, le projet s'efforcera 
de faire participer davantage les fem­
mes a la conception, la planification, la 
mise en oeuvre, la gestion et !'evalua­
tion des programmes et projets du sec­
teur energetique. II cherchera egalement 
a ame!iorer la situation de femmes, uti­
lisatrices et productrices d'energie . 
Cette distinction est importante, car 
!es femmes en tant que planificatrices, 
utilisatrices et productrices d'energie, 
constituent des groupes cibles separes 
qui doivent etre consideres differem­
ment. 

Les objectifs immediats du projet 
s'orientent selon quatre axes princi­
paux: 

•encourager l'amendement et !'adop­
tion de politiques visant a ame!iorer la 
condition des femmes en ce qui con­
cerne !'utilisation actuelle et possible 
de l'energie et a facilitier leur partici­
pation tant aux programmes et aux 
projets energetiques traditionnels que 
complementaires; 

• creer et elargir !es bases institution­
nelles et infrastructurelles nationales 
afin d'appuyer la participation des fem­
mes aux programmes et projets energe­
tiques et en particulier a ceux qui con­
cernent l'aplication des technologies 

(suite p. 43) 

39 



I 

~ 

SECTEURS 
ECONOMIQUES 

~.~iii~~,~!,~~ Les femmes 
le role des 
femmes 

"' , a gees 
Reunion de consultation 
sur les statisti<Jues concemant 
les femmes agees 

L es participants d'un semmaire 
recent de l'INSTRAW sur les 
statistiques ont recommande 

de chercher la maniere de creer une 
nouvelle image de la femme agee qui 
refleterait le role qu'elle joue dans les 
socieres d'aujourd'hui en pleine evolu­
tion. Lors de la Reunion de consulta­
tion sur /'amelioration des concepts et 
mhhodes concernant /es statistiques 
et les indicateurs sur la condition des 
femmes agees (New York, du 28 au 30 
mai 1991, !es participants issus d'un vas­
te evantail d'organisationsinternationa­
leset non gouvernementales, ont <lit que 
lorsqu'ils soulignent !'importance du 
role traditionnel de dispensatrice de 
soins des femmes agees, les chercheurs 
doivent eviter de perpetuer les stereo­
types qui considerent ce groupe com­
me se limitant a donner des so ins, et par 
13.-meme comme n'faant pas en mesure 
de faire d'autres apports a la societe ni 
de jouer un role plus significatif. 

Bien que la population des pays en 
developpement soit considerablement 
plus jeune que celle des pays develop­
pes, la tendance generale - grace aux 
taux decroissants de fecondite et de 
mortalite - est que le monde en de­
veloppement vieillit Jui ausi. En 1990, 
la population mondiale de personnes 
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il.gees (60 ans et plus) etait estimee a 
487 ,9 millions, soit un habitant sur 11. 
Les femmes representent 46 3des.per­
sonnes agees. 

C'est pourquoi il a ere demande ins­
tamment d'evaluer dans le temps la 
condition des femmes agees. 11 faut en­
courager les bureaux de statistique, ont 
dit les participants, a utiliser les resul­
tats des recensements sur la population 
et le logement de 1990 ainsi que ceux 
des enquetes sur les menages. 

Parmi les recommandations du grou­
pe d 'experts, on peur citer : 

• accorder une attention particuliere 
aux methodes qualitatives et ethnogra­
phiques et a !'utilisation des Crudes de 
cas pour !'analyse des applications de 
!'information fournie par chaque pays. 
Il faudra aussi realiser des enquetes 
speciales sur !es menages afin de pou­
voir mesurer Jes changements affectant 
des aspects importants pour les fem­
mes agees. 

• demander aux organisations s'oc­
cupant des questions sanitaires, telles 
que !'Organisation mondiale de la san­
te (OMS) et !'Organisation panameri­
caine de la sante (OPS) de reviser leurs 
concepts et d'ame!iorer leurs statisti­
ques et leurs indicateurs, et notamment, 
ceux qui mettent en valeur les liens 
unissant la sante des femmes du troi­
sieme age et leur rendement et habilite 
fonctionnelle. 

• collecter des indicateurs d'acces 

aux soins medicaux, a la reinsertion et 
a la communaute afin d'etudier la rela­
tion existant entre la condition sanitai­
re et l'environnement, que celui-ci soit 
physique ou social. 

• collecter des donnees sur la cou­
verture sociale mise a la disposition des 
femmes agees et handicapees. 

• entreprendre des recherches appro­
fondies sur les conditions de vie des 
femmes agees, !'impact des migrations, 
le veuvage, Jes possibilites de formation 
professionnelle pour les femmes agees, 
leur participation economique et l'aide 
economique et sociale existant actuelle­
ment en leur faveur. 

L'INSTRAW a demande qu'une se­
rie de projets cibles sur la femme agee 
soient entrepris. Les participants ont 
demande a l'Institut, en liaison avec 
le Bureau de statistique des Nations 
Unies, le Fonds de developpement 
pour la femme (UNIFEM) et l'Institut 
international du vieillissement, de cher­
cher a ameliorer les methodes et sys­
temes de classification (par exemple, 
la famille et Jes menages), ce qui aide­
rait a mieux comprendre la situation 
des femmes agees. Ils Jui ont demande 
de reviser et de corriger la methode de 
collecte, d'analyse et de publication 
des donnees concernant les femmes du 
troisieme age et d'organiser, avec Jes 
organismes des Nations Unies concer­
nes, une reunion sur Jes statistiques re­
latives a leur faat de sante. 

L'etaboration de materiels de forma­
tion appropries et la collecte de fonds 
afin de preparer un cours pilote de for­
mation susceptible d'etre reproduit ont 
egalement ete confiees a l'INSTRAW. 

La reunion a ratifie la constatation 
de l'INSTRAW selon laquelle ii fallait 
resoudre Jes problemes affectant les 
statistiques et Jes indicateurs concer­
nant les femmes agees. comme !'ab­
sence de donnees appropriees et Jes dif­
ferences nationales en matiere de don­
nees. L'INSTRAW a etendu son pro­
gramme de statistique pour entrepren­
dre une recherche pretiminaire dans le 
domaine des methodes utilisees dans les 
statistiques concernant les femmes 
agees et ii a realise une etude pour exa­
miner Jes concepts pertinents et pro­
poser des mesures afin de Jes amelio­
rer. Cette faude a ete analysee lors de 
la reumon de mai 1991 qui a eu lieu 
grace a l'appui financier de I' Associa­
t ion finlandaise en faveur des Nations 
Unies. 

Les problemes des femmes il.gees se­
ront egalement inclus clans l'ordre du 
jour de la Conference internationale 
sur la population et le developpement 
de 1994.o 
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Femmes 

I 
SECTEURS 
ECONOMIQUES 
le role des 
femmes 

et l'agriculture 
Consultations interorganisations 

L
a creation d'une base de don­
nees fiable sur la participation 
des deux sexes au developpment 

agricole et rural est l'objectif majeur 
des Consultations interorganisations sur 
les statistiques et les bases de donnees 
concernant la differenciation sexuelle 
dans /'agriculture et le developpement 
rural qui se tiendra au siege de !'Orga­
nisation pour l'alimentation et !'agricul­
ture (FAQ) a Rome, du 25 au 27 sep­
tembre 1991. 

La preoccupation en ce qui concerne 
la qualite et la disponibilite des donnees 
ayant trait a la participation des fem­
mes au developpement s'est intensifiee 
au fil des annees. Tout recemment, ces 
preoccupations se sont tournees vers 

Femmes 

des questions specifiques, telles que la 
compilation des statistiques, I 'elabora­
tion de normes pour les statistiques, de 
concepts et de methodes pour la collec­
te, la tabulation et la diffusion des 
donnees sur le secteur informel, plus 
particulierement. 

C'est pourquoi, Jes objectifs de la 
reunion sont les suivants : 

• Examiner !es normes statistiques, 
Jes concepts, Jes definitions, Jes classifi­
cations et methodes utilises par !es 
organisations pertinentes des Nations 
Unies en vue d 'ame!iorer leur utilite et 
leur applicabilite en matiere de quanti­
fication du role des femmes et de leur 
place dans !'agriculture ainsi que dans 
Jes secteurs rural et informel; 

•Examiner Jes sources statistiques 
nationales et internationales existantes 

SECTEURS 
ECONOMIQUES 
le role des 
femmes 

et la gestion 
Participation accrue 
des femmes 
a la gestion etatique 

P ermettrc l'.acce~ a la formation sur 
un pied d 'cgalite a tous les cadres 
de la fonction publique, inde­

pendamment de leur sexe et de leur 
niveau hierarchique, telle a ere la re­
commandation des participants au 
Seminaire interregional des Nations 
Unies pour l'iilaboration de politiques 
en faveur d 'une plus grande participa­
tion des femmes a la gestion hatique. 
Plus de 30 directeurs d 'echelon supe­
rieur et hauts-fonctionnaires en prove­
nance de 12 pays se sont reunis a 
Ljubljana (Y ougoslavie) afin d 'analyser 
les barrieres et !es obstacles s'opposant 
a la promotion des femmes dans !'Ad-
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ministration et examiner la situation 
actuelle de la fonction publique dans 
leurs pays respectifs en ce qui concer­
ne !'elaboration des politiques. 

Le seminaire - qui a eu lieu du 15 
au 19 octobre 1990 -- portait sur 
l'etaboration des politiques, les recom­
mandations ayant trait aux politiques 
et les strategies de reforme adminis­
trative destinees a reduire !es prejuges 
sexuels et a ameliorer l'impartialite de 
!'Administration a l'egard des femmes. 

Les participants ont examine la si­
tuation des femmes au sein des syste­
mes de gestion du personnel de la fonc­
tion publique et clans le contexte plus 
vaste des tendances en matiere de de­
veloppement national dans le but d'Cla­
borer des plan d 'action nationaux. 
Cinq themes majeurs ont ete examines : 

ainsi que !es lacunes et les limites des 
statistiques concernant Jes femmes clans 
!'agriculture disponibles au niveau na­
tional et emettre des recommandations 
concernant leur amelioration et l'eta­
blissement et la compilation de donnees 
qui seront incluses dans la base de don­
nees sur la differenciation sexuelle 
dans le developpement agricole; 

• Evaluer d'autres sources statisti­
ques concernant Jes femmes et !'agri­
culture, disponibles au niveau sous­
national et faire des recommandations 
concernant leur collecte, leur amplia­
tion, leur compilation et leur utilisa­
tion dans la base de donnees; 

• Suggerer des mesures techniques, 
operationnelles et institutionnelles 
pour incentiver !'elaboration et !'ame­
lioration de statistiques nationales et 
sous-nationales concernant les femmes 
et I 'agriculture; 

• Planifier des echanges d 'informa­
tions et !'analyse des donnees statisti­
ques et d'autres informations concer­
nant la differenciation sexuelle dans 
le developpement agricole et prendre 
des dispositions en ce sens pour creer 
des reseaux entre les pays et les orga­
nisations des Nations Unies; concevoir 
la maniere de mettre au point des for­
mats de base de donnees compatibles 

(suite p . 43) 

facteurs favorisant ou freinant la pro­
motion dans Jes systemes de gestion du 
personnel de la fonction publique des 
pays en developpement; analyse des 
stereotypes sexuels et de leurs conse­
quences pour la promotion des femmes; 
strategies pour combiner et/ou equili­
brer leurs roles multiples, et notamment 
!es responsabilites du bureau ct de la 
famille; identification et evaluation des 
barrieres s'opposant a la promotion des 
femmes, telles !es schemas existants 
pour Jes affectations et les promotions; 
et relations a. etablir entre institutions 
pour !'introduction d'innovations dans 
Jes politiques de l'Etat. 

Le seminaire a fait des recomman­
dations specifiques destinees a des plans 
d 'action concernant les politiques de 
personnel, et entre autres: 

•Les femmes cadres doivent avoir 
!'occasion de faire des stages de forma­
tion a la direction, aux techniques de 
negociation, a. la solution des conflits 
et a !'elaboration des politiques. 

•II faut fixer des objectifs en matie­
re d'embauche et de promotion des 
femmes sur la base du merite. 

• Les programmes d 'echange entre 
organisations, secteurs et pays doivent 
etre accessibles aux femmes cadres sur 
un pied d'egalite. 
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• Les administrateurs de program­
mes doivent se convaincre que !es fem­
mes sont tout aussi interessees que !es 
hommes par des possibilites de promo­
tion professionnelle, quels que soient 
le lieu d 'affectation et la dun~e. 

• La formation doit etre planifiee en 
tenant compte des pressions d 'horaires 
inherentes aux responsabilites familia­
lcs des femmes. 

•La planification des ressources hu­
maines doit inclure des projets d 'orien­
tation professionnelle pour chaque 
categorie professionnelle et des servi­
ces de conseil mis a la disposition tout 
particulierement des femmes qui sont 
mu tees. 

• Les hommes et Jes femmes doivent 
etre traites de la meme fas;on clans 
le domaine des prestations et le princi­
pe "a travail egal, salaire egal" doit 
s'appliquer aussi aux prestations des 
veufs et des veuves dans !es regimes de 
pension. 

• Outre !es conges de maternite, ii 
faut encourager !es conges parentaux 
qui allegent le fardeau des meres qui 
travaillent. 

• L'appreciation du comportemen 
professionnel do it eviter de tenir comp­
te des stereotypes relatifs aux roles 
sexuels. 

• Des evaluations systematiques, 
periodiques et impartiales doivent erre 
instaurees et realisees par un organisme 
neutre. 

• L'impact des programmes d'ajus­
tements structurels devra erre etudie 
!ors de la planification et de la mise en 
application des programmes de refor­
me administrative afin d'eviter qu'ils 
n 'aient des consequences plus negati­
ves pour Jes femmes que pour !es hom­
mes. 

• Si !es reductions d 'effectifs font 
partie de la reforme de la fonction pu­
blique, celles-ci ne doivent pas affecter 
plus lourdement !es femmes qui sont 
probablement confinees aux echelons 
inferieurs et qui ont mo ins d 'anciennete 
mais elles doivent tenir compte de la 
productivite du personnel. 

Le. seminaire etait organise par la 
Division d 'aministration du develop­
pement du Departement de coopera­
tion technique pour le developpement 
des Nations Unies, en liaison avec le 
Centre international pour les entre­
prises privees des pays en developpe­
ment. Eleni Stamiris, sous-directrice de 
l'INSTRAW, a presente une analyse sur 
l'origine des stereotypes scxuels et un 
exercice de groupe pour st1muler !es 
discussions concernant !'utilisation des 
stereotypes sexuels dans des contextes 
nationaux et culturels. o 
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SECTEURS 
ECONOMIQUE.5 
If; role des 
rermnes 

Communications 
pour les femmes 

Les experts e:xaminent 
le projet concernant 
les materiaux d'information 
sur les communications 
et la participation des femmes 
au developpement 

L 
a premiere reunion de planifica­
tion du projet de l'INSTRAW 
concernant !'elaboration de ma­

teriaux de communication sur la parti­
cipation des femmes au developpement 
s'est tenue a Saint-Domingue, Jes 10 et 
11 fevrier 1991. Elle avait pour but 
d'examiner l 'avant-projet de l'Institut 
dans ce domaine et de mettre au point 
une version corrigee susceptible d'etre 
appliquee clans !es trois pays concer­
nes : l'Argentine, laColombie et laRepu­
blique dominicaine. Trois institutions 
ayant de !'experience en matiere de 
recherche et d 'elaboration de materiaux 
d'information d'appui ayant trait aux 
femmes ont ete se!ectionnees pour 
coordonner !es projets clans chacun des 
pays. Ce projet, d 'une duree de deux 
ans, comprendra, pendant sa premiere 
etape, la preparation de profits natio­
naux qui seront utilises pour definir le 
type de materiel qui doit etre e!abore 
alors que la seconde etape s'occupera 
de !'elaboration des materiaux d'infor­
mation a partir des resultats obtenus 
grace aux profits nationaux. Le projet 
est realise en Commun avec l'AIDoS, 
!'Association italienne pour la partici­
pation des femmes au developpement, 
point focal de l'INSTRAW clans ce 
pays, avec des fonds du gouvernement 
italien. 

Les participants etaient d 'accord 
pour la plupart sur !es domaines clans 
lesquels il faut effectuer des recherches 
et sur !es methodes de recherche a 
utiliser. Ils ont dit qu 'ii fallait dresser 
des inventaires nationaux des ressources 
de communications et analyser la si­
tuation des femmes clans les systemes 
de communication conventionnels al­
te~natifs et ~raditionnels des trois p~ys. 
D autres SUJets devant faire l'objet de 
recherche sont !es politiques officielles 
gouvernementales en faveur des com-

munications et la formation des fem­
mes dans ce domainc. 

Une projection des materiaux vi­
suels produits par Jes institutions par­
ticipant au projet a eu lieu au siege de · 
l'INSTRAW le 11 fevrier, et !es repre­
sentantes d'organisations de femmes 
locales, des communicateurs et le public 
en general y ont assiste. 

Les participants de la reunion de 
planification etaient, entre autres, des 
representantes de l'AIDoS, du Centro 
de Estudios de la Mujer qui offre des 
services sociaux aux femmes argentines, 
de la Fundaci6n Cine Mujer, fondation 
qui produit des films concernant !es 
femmes et realises par des femmes et 
du CIP AF, centre de recherche domi­
nicain sur !es femmes. L'INSTRAW y 
etait represente par Paola Antolini, 
fonctionnaire chargee de !'information 
et par Julia Tavares, administratice 
adjointe aux Affaires sociales. o 
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!iW! Femmes 
l'environnement 

L'INSTRAW participe ... 
(suite de la p . 29) 

financieres, dit l'article, elles produisent 
et stockent les aliments selon des metho­
des traditionnelles, ce qui Jes fait Jes de­
positaires d 'une mine de connaissances. 

L'auteur examine aussi comment 
les femmes, dans le cadre de leur role 
de specialistes de !'information, peu­
vent promouvoir les valeurs et les ques­
tions de l'environnement et mettre en 
commun leurs preoccupations et leurs 
besoins specifiques dans ce domaine. o 

mm! Femmes 
et le credit 

Les femmes rural es ... 
(suite de la p. 32) 

• Jes micro-entreprises en tant que 
moyen d 'incorporer !es femmes aux 
projets de developpement rural. 

L'objectif general du seminaire est 
d'elaborer et de perfectionner Ia con­
ception des politiques et des projets 
qui beneficient directement les groupe­
ments de femmes rurales les plus demu­
nies et !es plus vulnerables. II essaiera en 
particulier d'identifier les obstacles de 
type sexuel dans les domaines suivants : 
l'economie paysanne, le credit, Jes mar­
ches financiers paralleles, la recherche 
et la vulgarisation agricoles, la forma­
tion, la gestion, la commercialisation et 
la croissance des micro-entreprises. 
L'identification des approches pour la 
conception et la mise en place de strate­
gies efficaces pour accroftre Ia partici­
pation des femmes rurales et leur per­
mettre de profiter des differentes pha­
ses d'un projet est un autre but du 
seminaire. Des strategies innovatrices, 
susceptibles d'etre imitees, seront 
presentees pendant le seminaire et 
constitueront des etudes de cas. Des 
plans d'action destines a etre ensuite 
executes par les institutions participan­
tes seront egalement elabores. 

Le seminaire est finance par le gou­
vernement norvegien, avec la con­
tribution financiere de l'UNIFEM. 
L'INSTRAW y presentera une erude 
de cas sur !'importance du credit pa­
rallele pour les femmes rurales des 
Carai'bes. o 
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ifilm Femmes 
et le sida 

Les priorites de la ... 
(suite de la p. 34) 

demie du virus HIV I du sida continue­
ra a evoluer afin d'identifier et de corri­
ger toute influence adverse sur les pro­
gres socio-economiques que Jes fem­
mes ont obtenu a ce jour a travers le 
monde. 

Pour repondre aux besoins de re­
cherches approfondies et a Ia situa­
tion mondiale prfoccupante du fait 
de la pandemie du sida -- et en parti­
culier en ce qui concerne les femmes 
- l ' INSTRAW propose un projet de 
recherche en vue d'actions posterieures 
axe sur la prevention et les mesures 
d'exhortation intitule "Les femmes et 
Ia societe contre le virus HIV et le sida : 
mobilisation des ressources en vue 
d'actions de prevention''. o 

m;~ Statistiques 
relatives 
a la femmes 

Le Mali accueillera ... 
(suite de la p. 38) 

sur Jes statistiques et ks indicateurs 
concernant les femmes a !'intention 
des pays francophones de l'Afrique 
occidentale. 

Une mission preparatoire a ere rea­
lisee par l 'INSTRAW a Bamako (Mali) 
en decembre dernier. Avec la collabo­
ration du Ministere du developpement 
social, la mission a etudie de concert 
avec les organisations et institutions 
concernees les questions et problemes 
de statistiques et de donnees concer­
nant les femmes dans la region, et elle 
a identifie Jes domaines des qui devront 
etre etudies par l'atelier. o 

gm Femmes 
et l'energie 

Le PNUD finance ... 
(suite de la p. 39) 

relatives aux sources nouvelles et re­
nouvelables d'energie; 

•former des formateurs a la demon­
stration, la diffusion, Ia conception, Ia 
gestion et !'evaluation des technologies, 

projets et activites des secteurs energe­
tiques traditionnel et complementaire, 
en tenant compte tout particulierement 
des besoins des femmes et de leur pos­
sibilite d 'y prendre part; et, 

• creer des mecanismes concrets et 
pratiques pour assurer Ia participa­
tion des femmes aux programmes et 
projets relatifs aux sources nouvelles et 
renouvelables d'energie dans chaque 
pays et permettre aux femmes d'avoir 
acces aux informations et ressources 
necessaires afin de susciter Ieur interer 
et de Jes encourager a y prendre 
part. 

Une reunion technique a haut 
niveau entre Jes coordinatrices de 
l'INSTRAW et de VITA s'est tenue 
a Lusaka (Zambie) en avril 1991 
afin d 'etudier les resultats ob ten us 
dans les quatre pays concernes par le 
projet.o 

~im Femmes 
et l'agriculture 

Consultations lnteroganisations ... 
(suite de lap. 41) 

pour la compilation, le traitement, 
l'analyse, Ia recherche et la diffusion de 
ces informations; et faire des recom­
mandations en vue de Ia coordination 
du travail et de Ia collaboration inte­
rorganisations pour toutes ces activites 
aux niveaux national et mondial. 

Les themes suivants seront traites : 
•Examen des normes, concepts et 

classifications internationaux pour les 
statistiques concernant Jes femmes et 
I 'agriculture; 

• Examen critique des sources de 
donnees, des statistiques et des indica­
teurs concernant Jes femmes, !'agricul­
ture et le dCveloppement rural; 

•Amelioration des programmes sta­
tistiques nationaux afin qu 'ils produi­
sent !es donnees necessaires; et, 

•Coordination et collaboration in­
terorganisations. 

Les resultats qui sont prevus pour 
ce programme vont de la creation de 
la base de donnees a Ia collaboration 
et la coordination du travail entre or­
ganisations au niveaux international et 
national dans le domaine des statisti­
ques et de Ia base de donnees sur Ia 
differenciation des sexes dans le deve­
loppement agricole. o 
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Femmes en developpement 

L 'INSTRA W designe 
de nouveaux points focaux 

LI Institute careen de promotion de la femme 
et le Bureau des plenipotentiaires pour le 
progres de la femme de Pologne ant he 

agrees par le Conseil d 'administration de l'Institut 
/ors de sa session de 1991 comme nouveaux points 
focaux de l'INSTRA W. L 'Institut careen est le 
point focal pour les affaires concernant les femmes 
en Coree a/ors que le Bureau des p!enipotentiaires 
est une dependance du ministere d'Etat du Travail 
et de la Po7itique sociale polonais. 

A la demande de l'Agence danoise de develop­
pement international (DAN/DA), point focal de 
7'INSTRA W au Danemark depuis 1985, le Conseil 
d 'administration de l 'Institut a egalement accepte 
de transferer a K. U. L. U. -- Participation des femmes 
au developpement, organisation non gouvernemen­
tale danoise qui s 'occupe exclusivement des ques­
tions ayant trait a la participation des femmes au 
developpement, la responsabilite d'etre le point 
focal de l'INSTRA W. 

Le reseau de points focaux de l'INSTRA W, qui 
hablit des liens so/ides entre organisations de fem­
mes du monde en tier, trouve de nouvelles manieres 

COSTA RICA: 
Centro Nacional para el Desarrollo 
de la Mujer y la Familia 
(CMF) 

• Formation de 7 .800 animatrices de collectivite dans 
six regions afin de leur apprendre a etendre leurs activites et 
a partager leurs experiences et leurs connaissances de fa~on 
a creer un effet multiplicateur; 

•Le Centre est membre de l 'Institut de la famille ; 
• Recrutement de consultants pour s'occuper des ques­

tions de la famille; 
• creation d'une banque destinee aux femmes pour le 

financement de projets auto-gfaes ; 
• creation d'un systeme d'information informatise con­

cernant Jes femmes, qui contient entre autres le nom des 
institutions, Jes programmes et Jes projets, le non des fem-
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d 'envisager les questions des f emmes et qui aide a 
determiner les priorites, hend la portee et le champ 
d 'action de l'lnstitut. La designation de nouveaux 
points focaux est l'un des elements d'un processus 
permanent visant a maintenir ce reseau en activitl 

Les points focaux jouent un role actif 

L 'Institut compte actuellement 32 points 
focaux a travers le monde. Leurs activites vont 
def?.uis la tenue de seminaires et d'ateliers, la 
realisation de recherches sur les questions concer­
nant directement les f emmes d'aujourd'hui a 
/'elaboration de materiel didactique, la collecte de 
fonds, !'organisation d'activites d'information a 
/'intention du public, la participation a des reunions 
nationales et internationales, le finance.ment d'acti­
vites en liaison avec des institutions gouvernemen­
tales et non gouvernementales, la mise en oeuvre de 
campagnes d'alphabhisation, la publication de 
resultats de recherches, la mise en place d 'activites 
de creation de revenus et la representation de 
l'INSTRA W a des reunions et a des conferences. 
Voici un resume de quelques-unes de ces activites 
pendant l'exercice biennal 1989-1990. 

mes dirigeantes, les documents et Jes statistiques relatives 
aux femmes et a la famille. 

EQUATEUR: 
Instituto Ecuatoriano de Investigaciones 
y Capacitaci6n de la Mujer 
(IECAIM) 

• organisation de cours sur : 
Jes femmes en tant que meres - prevention de la 
toxicomanie 
formation des femmes agees en matiere de geron­
tologie et de same 
sources nouvellcs et renouvelables d 'energie pour 
Jes femmes rurales a Cotacachi, province d'Imba­
dura 
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moyens de defense civile pour les femmes cadres 
de banque 
procedures administratives pour secretaires et assis­
tantes de direction 
moyens de defense civile pour les associations de 
femmes 
formation en matiere de violence envers les fem­
mes 
gestion des petites entreprises a l'intention des 
femmes agees 

• Symposium pour cClebrer le lOeme anniversaire de la 
Convention sur l'elimination de toutes les formes de discri­
mination a l'egard des femmes ; 

. Publication des numeros 2 et 3 d'IECAIM Noticias; 
• Realisation de recherches sur les femmes agees et le 

secteur informel en Equateur; 
• Publication des resultats de recherche sur les femmes 

chefs de petites entreprises et de microentreprises dans les 
quartiers defavorises de Quito; 

• Pro jets d 'installations energetiques pour les femmes 
rurales ; 

• Atelier national pour les producteurs et les utilisateurs 
de statistiques et d'indicateurs concernant la participation 
des femmes au developpement, en collaboration avec 
l'INSTRAW (27 novembre - ler decembre 1989). 

ESP AGNE: 
Instituto de la Mujer 

• Aide financiere et bourses aux groupements de fem­
mes et aux ONG pour la realisation de recherches portant 
sur les questions des femmes; 

• Financement en liaison avec le ministere des Affaires 
sociales d 'un programme de cooperation sociale destine aux 
femmes; 

• Cours sur le theme des femmes, l'education et l 'egalite 
aux groupements de femmes; 

• Creation, coordination et gestion de 11 centres d 'infor­
mation sur les droits des femmes qui donnent des consulta­
tions a travers toute sorte de moyens de communication; 

• Coordination de politiques en faveur des femmes qui 
analysent leurs propres besoins au sein de leur communaute; 

• Creation de foyers pour les femmes maltraitees a 
Tolede et Albacete; 

• Expositions itinerantes sur le theme des femmes rura­
les, l'egalite des chances, les femmes et la publicite, les 
femmes et le travail a travers l'histoire et le droit de vote 
des femmes espagnoles; 

• Publication de livres, catalogues et dossiers sur les 
questions concernant les femmes; 

• Programme educatif clans le cadre du Plan de 1989-
1990 d'egalite des chances pour les femmes, comprenant 
des seminaires, des financements, la sensibilisation des fem­
mes et des enfants, une orientation non discriminatoire des 
actions d'alphabetisation, les stereotypes sexuels et I' educa­
tion sexuelle; 

• Participation a des conferences et a des reunions natio­
nales et internationales s'occupant de plans d'action dans le 
domaine de l'education, la participation des femmes au 
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Reunion de l'ONU et de l'OEA sur 
la participation des femmes 
au developpement 

L'INSTRAW entreprendra des recherches approfondies 
sur le sect cur informel et i1 participera a I' elaboration de direc­
tives concemant !es politiques destinees a sensibiliser !es diri­
geants afin qu'ils appuient le rble des femmes au sein de cc 
secteur, conformement aux recommandations d'une reunion 
recente sur La cooperation entre le systeme des Nations Unies 
et l'O'°¥anisation des Etats americains (OEA). Au cours des 
discussions sur la participation des femmes au developpement, 
la reunion, qui s'est tenue au siege des Nations Unies a New 
York, du 15 au 17 mai, a recommande a la Commission inte­
ramericaine de la femme (CIF) de l'OEA de travailler de con­
cert avec Jes organisations des Nations Unies afin de resoudre 
la question de la creation de revenus et d'emplois destines 
aux femmes. 

L'INSTRAW preparera egalement un rapport de fond 
pour la Consultation interamericaine sur Jes femmes et l'envi­
ronnement qu'a convoque la CIF pourle mois d'octobre. Dans 
cc domaine, le probleme que pose !'apparition du cholera en 
Amerique, ou ii peut tuer 40.000 personnes au cours des trois 
prochaines annees, scion !'Organisation panamericaine de la 
sante (OPS), est d'une importance capitale. 

La participation des femmes a la prise de decision; les 
femmes et la sante, et notamment en ce qui concerne la pan­
demic du HIV du sida; la determination du pourcentage des 
budgets et des depenses nationales engage en faveur des fem­
mes ainsi que !'amelioration des ressources hydriques, tels 
sont quelques-uns des autres domaines de cooperation ou 
l'INSTRAW est appele a jouer un rble. 

Les autres organisations qui participeront aux initiati­
ves communes sont le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM), le Departement de coopera­
tion technique p.our le developpement, !'Office des Nations 
Unies a Vienne, !'OPS et !'Organisat ion des Nations Unies 
pour le developpement industriel (ONUDI) . Lasous-directrice 
de l'INSTRAW, Eleni Stamiris, representait l'INSTRAW a 
cette reunion. D 

developpement, les femmes et le sport et les femmes et les 
sciences; 

• Exposition d'informations a charge du Service d'etu-
des generales et de documentation de l'Instituto; 

• Programmes experimentaux au niveau national; 
• Cours et seminaires a vocation internationale; 
• Formation en matiere de participation des femmes au 

developpement pour des ONG du Nord et du Sud; 
• Soutien au Plan d 'egalite des chances pour les femmes; 
• Accords de cooperation avec des institutions similaires 

dans le domaine de la condition feminine, l'education, la 
reforme de l'enseignement universitaire, la formation pro­
fessionnelle, les femmes adultes, !'education physique, 
!'alphabetisation, l'enfance, la jeunesse et la societe et avec 
des instances gouvernementales dans le domaine de l'amelio­
ration des conditions de vie des femmes en prison et des 
femmes rurales; 
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• Co-financement d 'un atelier itinerant de formation et 
d'information pour les femmes d'Estremadure; 

• Actions de formation organisees en liaison avec la 
Federaci6n Espanola de Municipios y Provincias, et entre 
autres, en matiere d'evaluation technique et d 'evaluation de 
projets pour !es mairies; 

• Programmes d'echanges ayant trait au logement, a la 
sante, aux petites entreprises et a la violence, avec 10 pays 
latino-amfricains. 

ET ATS-UN IS: 
United States Council 
for INSTRAW 

• Elaboration du WID Curriculum Handbook ; 
• Financement d 'un panel, d'une table ronde et d 'un 

atelier a la Conference de !'Association of Women in Develop­
ment a Washington; 

• Selection de stagiaires pour le programme de stages de 
l'JNSTRAW; 

• Publication d 'un bulletin; 
• Aide financiere pour !'elaboration de materiel concer­

nant.la participation des femmes au developpement sur dis­
que compact a memo ire mo rte; 

• Organisation d 'un panel sur les questions concernant 
les femmes dans le cadre des Jeux olympiques de bonne 
valonte de Seattle; 

• Financement d'une table ronde et d'une reception !ors 
des reunions du Congres international interdisciplinaire des 
femmes au Hunter College de New York; 

• Creation d'un mecanisme d'equivaience pour faire 
venir des femmes des pays du Sud dans Jes universites ame­
ricaines dans le cadre du programme de bourses en residence 
Fulbright; 

• Organisation d'une table ronde pour la Pacific Science 
Association. 

FINLANDE: 
Institut d'etudes du developpement 
de l'Universite d'Helsinki 

• Etablissement de contacts avec !'association des cher­
cheurs qui etudient la participation des femmes au dCvelop­
pement en Finlande ; 

•Creation d 'une bibliotheque nationale specialisee en 
matiere de participation des femmes au developpement; 

•Campagne pour collecter le 13 en faveur de l'INSTRAW 
organisee par I' Association finlandaise pour !es Nations 
Unies. 

FRANCE: 
Secretariat d'Etat charge 
des droits des fem mes 

• 60 bourses d 'etudes attribuees a des etudiantes dans 
des disciplines scientifiques et techniques; 

• Services de conseillers pedagogiques a !'intention des 
lyceennes; 
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• Financement aux femmes qui montent leur propre 
entreprise et en particulier dans les zones rurales; 

• Formation et information pour le demarrage, la crois­
sance et I 'expansion d 'entreprises appartenant a des femmes; 

• Formation professionelle pour amCliorer l'eventail de 
possibilites de travail des femmes; 

• Creation d'un reseau d'institutions benevoles decidees 
a promouvoir l'egalite professionnelle des femmes formees 
au sein de leur propre institution; 

• Seminaire sur !'Europe et le travail des femmes a 
!'intention du personnel administratif et de formation de 
!'Association pour la formation professionnelle des adultes 
(AFPA), en novembre 1989; 

• Atelier de formation organise conjointement avec 
!'Association franc;aise des femmes ingenieurs pour amClio­
rer !'image des femmes ingenieurs; 

• Participation a plusieurs forums destines a encourager 
Jes jeunes femmes a enseigner dans l 'enseignement secondai­
re, et principalement les matieres techniques et technologi­
ques, a promouvoir des procedes non discriminatoires pour 
!'attribution de bourses d'etudes aux femmes des secteurs 
defavorises et a stimuler !'adoption de mesures d 'egalite des 
chances en faveur des jeunes filles inscrites a des programmes 
universitaires et institutionnels. 

GRECE: 
Secretariat general hellenique 
pour l'egalite 

• Organisation d'activites d'information pour tout le 
pays a Athenes sur le themes "Ligne d 'egalite" afin de pro­
mouvoir l'egalite dans tous les domaines et a tous !es niveaux 
en Grece ; 

• Proposition adressee aux stations de radio et de te!evi­
sion de l'Etat de designer un comite affecte a ces stations; 

• Participation au Congres des ministres du Conseil de 
!'Europe sur les strategies politiques visant a promouvoir 
l'egalite des femmes et des hommes, en juillet 1989; 

• Organisation d'une conference nationale des comites 
regionaux et municipaux pour la promotion de l'egalite 
conformement aux conventions internationales dont la 
Grece est signataire; 

• Organisation de programmes de formation profession­
nelle finances par la CEE pour !es femmes qui travaillent 
dans des professions ou les femmes sont peu nombreuses 
ou bien pour lesquelles ell es sont peu qualifiees; 

• Organisation de reunions d 'information entre organi­
sations de femmes de Grece et les Nations Unies au sujet de 
la representation des femmes aux postes d'administrateurs 
clans le systeme des Nations Unies; 

• Proposition de strategies visant l'egalite de toutes les 
femmes Clues au sein des parlements nationaux et europeens 
et des organisations de femmes; 

• Participation a la planification du Troisieme plan 
d'action pour l'egalite des chances des femmes et des hom­
mes de la CEE (1991-1995); 

• creation d'un Bureau pour l'egalite dans la fonction 
publique a la suite d'une proposition faite par le Secretariat; 

• La Secretaire generale pour l 'egalite a represente le 
gouvernement grec a une "conference internationale intitulee 
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"Politiques internationales et droits de la famille aujourd'hui 
et demain" qui s'est tenue a Moscou. 

•Programmes de formation professionnelle permanente 
pour Jes femmes en collaboration avec d'autres institutions; 

• Etablissement du Centre de documentation et de com­
munication sur Jes questions conccrnant le femmes au Se· 
cretariat; 

• Organisation, de concert avec Jes Nations Unies, d'un 
seminaire interregional concernant la Convention sur !'eli­
mination de toutes Jes formes de discrimination a l'egard 
des femmes, du 2 3 au 27 janvier 1989 ; 

•Organisation d'un seminairc a Athenes, en liaison avec 
le reseau IRIS de la CEE pour la formation professionnelle 
des femmes, intitule "Possibilites professionnelles des fem· 
mes du Sud de !'Europe face a !'integration europe.enne de 
1992"; 

•Organisation, en collaboration avec l'Institut d'etudes 
des femmes de laMediterranee, du seminaire "L'appartenan­
ce a la CEE et Jes femmes grecques : comment relever le defi 
de 1992"; 

•Organisation d'un scminaire international, en liaison 
avec le Conseil de !'Europe sur "La participation des femmes 
aux centres de decision au niveau regional". 

INDONESIE: 
Bureau de la Secretaire d'Etat 
a la condition de la femme 

• Seminaire national sur le role des femmes dans l'eco­
nomie; 

• Symposium iie l'ANASE sur l'allaitement nature!; 
•Atelier national pour accroftre le role joue par ks 

femmes dans le dCveloppement agricole et rural; 
• Seminaire pour accroftre le role joue par Jes femmes 

dans le developpement forestier. 
• Seminaire sur !es femmes et l'environnement; 
• Seminaire sur !es femmes et Jes etablissements d'emi­

gres; 
• Atelier sur le plan-cadre pour !'integration des femmes 

actives (contexte de base); 
• Seminaire d'evaluation du programme pour !'amelio­

ration de la productivite des femmes actives; 
• Seminaire pour accroftre Jes possibilites d'emploi des 

femmes du secteur informel; 
•Atelier avec des journalistes et des gerants de moyens 

de communication sur le role des femmes dans le develop­
pement en collaboration avec !'Association indonesienne 
des journalistes; 

•Atelier sur Jes resultats de recherche du programme 
destine a accroftre le role des femmes en matiere de sante 
et de bien-etre de la famille. 

ITALIE: 
Associazione ltaliane Donne 
per Io Sviluppo 
(AIDoS) 

• Efforts ayant pour resultat !'inclusion d 'un mandat 
concernant !'aide exterieure dans la legislation italienne 
favorisant la condition des femmes; 

Rencontre des points focaux 
de la region mediterraneenne 
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La premiere seance d'organisation des points focaux 
de l'INSTRAW dans la region mediterraneenne a eu lieu 
le 21 septembre 1990 a Ljubljana (Yougoslavie). Elle 
avait pour but d 'identifier les domaines d 'interet com· 
mun et d'instaurer une cooperation permanente entre les 
points focaux de l'INSTRAW dans la region. 

Cette reunion etait organisee par l'INSTRAW, le 
Centre international des entreprises publiques dans !es 
pays en developpement et le Centre pour la recherche 
sur la gestion et le travail, point focal de l'Institut en 
Yougoslavie. Des repfesentants de quatre autres points 
focaux dans des pays mediterraneens (l'Italie, le Portugal, 
l'Espagne et la Bulgarie) etaient presents. 

Les participants ont recommande d 'intensifier Jes 
echanges d'informations, de documentation et d'amelio­
rer les canaux de communication entre l'Institut et ses 
points focaux, et en particulier, entre ceux qui se trouvent 
dans la meme region. Les points focaux, Ont·ils <lit, 
doivent fournir a l'INSTRAW des informations plus 
frequentes et plus immediates sur leurs activites, ils 
doivent continuer a diffuser des informations relatives 
aux programmes de l'Institut dans leur propr~ pays et 
obtenir davantage de soutien en faveur de l'lnsutut. 

Ils ont considere comme domaines particulierement 
importants le materiel de formation et !es statistiques, 
indicateurs et donnees concernant les femmes. Les 
points focaux presents a }a reunion Ont dit que des 
statistiques et des indicateurs susceptibles d'etre compares 
et uniformes devront etre Ctablis dans le monde entier 
et ils se sont offerts pour aider l'INSTRAW a faire con· 
naftre Jes progres realises dans ce domaine et pour veiller 
a ce que le materiel de formation et Jes modules de 
l'lnstitut portant sur differents sujets soient utilises au 
maximum. 

La reunion constituait une nouvelle approche qui 
sera imit.ee par tous Jes points focaux de l'INSTRAW dans 
le monde entier afin de cr~er un reseau d 'institutions qui 
aideront l'Institut a mettre en oeuvre et a mener a bon 
terme son programme de travail et a tracer de nouveaux 
principes regissant la cooperation entre l'INSTRAW 
et ses points focaux. 

Le programme de travail de l'INSTRAW a ete 
presente par Borjana Bulajich, administratrice adjointe 
chargee des Affaires sociales, qui a mis !'accent sur les 
domaines de cooperation pour l'avenir. 
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• Activites de recherche et de formation, et notamment, 
la conception de methodes pour accroftre la participation 
des femmes au processus de developpement; 

• Une campagne ciblee sur Jes femmes et l 'environne­
ment, financee par la CEE; 

• Publication d'une anthologie, d'un album de photo­
graphies et d'une cassette video sur les femmes et l'environ­
nement; 

•Publication d'AIDoS News (tous Jes deux mois en 
italien et une fois par an en anglais); 

• Elaboration de materiel audiovisuel, de series de dia­
positives, de videos et d'affiches; 

• Aide financiere et technique pour la creation de cen­
tres de documentation; 

• Realisation de recherches avec la collaboration du 
ministere italien des Affaires etrangeres, la CEE, !'Organisa­
tion pour l'alimentation et !'agriculture (FAO), !'Organisa­
tion des Nations Unies pour !'education, Jes sciences et la 
culture (Unesco ), I 'Organisation internationale du Travail 
(OIT) et l 'INSTRAW; 

•Publication d 'une serie de cinq manuels sur les techno­
logies du cycle alimentaire en anglais, fran~ais et portugais, 
avec la collaboration du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNI FEM); 

•Campagne d'information contre l 'infibulation avec la 
collaboration de I 'Organisation democratique des femmes 
somalies. Une cassette video en anglais et le compte rendu 
du seminaire international tenu en juin 1988 a Mogadishu 
sont envoyes sur demande. Une campagne similaire a ete 
misc en oeuvre clans quatre autres pays africains avec la 
collaboration du Comite interafricain pour les coutumes 
ttaditionnelles qui menacent la sante des femmes et !'aide 
financiere du Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP). Le materiel pedagogique de ces campagnes avait 
ete mis au point en liaison avec le Centre de Turin de l'OIT; 

•Preparation avec le Centro de Estudios de la Mujer de 
Buenos Aires (Argentine) d'un avant-projet envisageant la 
creation d'un dispensaire pour Jes femmes pauvres d'un 
quartier de Buenos Aires; 

• Collecte de fonds en faveur d 'un projet visant a creer 
des ateliers de fabrication de petits objets en marbre destines 
aux touristes, en collaboration avec la Federation des fem­
mes cubaines et en faveur d 'un autre projet visant a former 
des fabricants de bijoux africains. 

JAPON: 
INSTRAW, 
Division de cooperation sociale 

•Participation a des discussions portant sur les ques­
tions concernant Jes femmes aux niveaux national, regional 
et mondial; 

•Contributions aux organisations des Nations Unies 
s'occupant de la promotion de la femme; . . 

•Elaboration du deuxieme rapport national sur la misc 
en application de la Convention sur !'elimination de toutes 
Jes formes de discrimination a l'egard des femmes; 

• Elaboration et diffusion du materiel d 'information en 
japonais et en anglais sur la condition actuelle des J apona~ses; 

•Reunions a niveau local et national sur !es questions 
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concernant Jes femmes afin de diffuser des informations et 
d'echanger des idees. 

PAKISTAN: 
Ministere de Ia promotion 
de Ia femme 

• Creation de cinq comites de femmes pour etudier !es 
droits civils, !'assistance juridique, Jes Katchi Abadies, l'em­
prisonnement des femmes et I 'explosion des fourneaux a 
huile; 

•Ateliers sur le travail communautaire et les agents de 
developpement communautaire a Karachi et Lahore; .. 

• Seminaire intitule "Etude regionale sur l'approv!Slon­
nement en eau par puits de faible profondeur" a Islama­
bad; 

• Atelier d 'initiation au suivi des projets de formation 
destines aux femmes; 

•Coordination de la representation d 'institutions gou­
vernementales et non gouvernementales pakistanaises aux 
reunions internationales concernant Jes femmes dans le 
monde entier, la paix, Jes femmes et le developpement rural, 
et la condition des femmes ; 

•Construction de 19 foyers pour Jes travailleuses clans 
le cadre d 'activites d 'aide sociale et de formation; 

•Creation d'un centre de formation a l'informatique a 
Islamabad; 

•Creation de cinq centres d 'etudes des femmes a Isla­
mabad, Lahore, Karachi, Peshawar et Quettato visant a 
accro ftre la participation des femmes dans le domaine scien­
tifique ettechnique; 

• Assistance dans le domaine de la formation profes­
sionnelle, de !'education permanente, de la sante, des soins 
aux meres et aux enfants, des droits eivils, de la planifica­
tion de la famille, des soins de premier secours, du develop­
pement communautaire, de l 'emploi et des facilites de 
credit; 

•Realisation de recherches sur Jes femmes chefs d 'en­
treprises, Jes femmes et le developpement rural, !es femmes 
employees de maison; 

• Seminaire sur "Les femmes et le developpement pour 
tous : des voies nouvelles pour Jes politiques"; 

•Realisation d 'un documentaire sur Jes programmes et 
projets destines aux zones rurales planifies par le Ministere; 

•Publication d 'etudes sur Jes lo is concernant la famille 
musulmane au Pakistan, Jes femmes et l'industrie, !'emigra­
tion des hommes, le travail des femmes, Jes femmes et Jes 
activites economiques rurales, le profil psychologique des 
femmes rurales, Jes femmes et Jes moyens de communication 
et !'evaluation de !'impact des programmes et projets de 
developpement sur !es femmes; 

•Don a des institutions gouvernementales et non gou­
vernementales pour l'accroissement de leurs activites et la 
prestation de services de dispensaires mobiles, de maternites, 
d'autobus pour etudiants, de terrains de recreation, de labo­
ratoires de sciences; participation a la construction d 'un 
centre de formation et a un projet d 'assistance en matiere 
juridique; 

•creation de la premiere banque destinee aux femmes 
en vue de satisfaire leurs besoins en matiere de credit. 
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PHILIPPINES: 
Commission nationale sur 
le role des femmes philippines 

•Lancement du Plan philippin de developpement en 
faveur des femmes (1989-1992). Ce plan d'action tres com­
plet se pre6ccupe des besoins socio-politiques et economi­
ques des femmes; 

•Preparation d 'un projet et financement de plusieurs 
autres projets dans le cadre du Plan national philippin en 
faveur des femmes; 

•Seminaire sur la participation des femmes au develop­
pement pour les points focaux gouvernementaux; 

•Coordination d'activites a !'occasion de la celebration 
du Mo is de la femme; 

•Coordination permanente avec Jes institutions gouver­
nementales ct l'organisme charge de la planification natio­
nale afin de synchroniser, evaluer ct corriger le Plan de deve­
loppement philippin a moyen terme; 

•Elaboration d 'indicateurs statistiques concernant !es 
femmes commc ctape initiale avant la mise en oeuvre d 'un 
projet de creation d'une base de donnees, d'indicateurs et 
de statistiqucs concernant ks femmes; 

• Etablisscment ct renforcement des points focaux gou­
verncmentaux dans le domainc de la participation des fem­
mes au developpement par le biais de consultations et de 
seminaires pour unc prise de conscience des differences 
d'origine scxuelle; 

• Seminairc de formation pour une meilleure prise de 
conscience des differences d'origine sexuelle et pour une 
planification tenant comptc de celles-ci a !'intention de plu­
sicurs groupcs cibles; 

• Organisation du Congres des femmes au gouvernement, 
avec la collaboration de la Commission de la fonction publi­
que. 

REPUBLIQUE DOMINICAINE: 
Direcci6n General de Promoci6n 
de la Mujer 
(DGPM) 

•Creation du poste de coordinatrice nationale des orga­
nismes non gouvernementaux qui travaillent en faveur des 
femmes; 

•Ampliation des responsabilices du Conseil consultatif 
interinstitutions de la Direcci6n -- qui coordonne !es activites 
en faveur des femmes de plusieurs instances gouvernementa­
les -- afin d 'y inclure les activitcs de type technique; 

•Cours aux techniciens du gouvernement sur ;cs roles 
sociaux en matiere de participation des femmes au develop­
pcment; 

•Seminaire sur la participation des femmes aux elec­
tions; 

•Atelier/seminairc sur les criteres de formulation des 
politiques et des projets conccrnant lcs femmes; 

•Elaboration d'un module de formation sur !es diffe­
rences d 'origine scxuclle; 

•Atelier sur !'analyse des differences d'origine se-
xueUe; 
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• Atelier/seminaire sur les femmes, le developpement et 
les energies de substitution : ks sources nouvelles et renou­
velables d'energie; 

•Cours de formation a la gestion et a I 'organisation du 
Centre de documentation de la Direccion; 

• Etude preliminaire sur la violence a l'encontre des jeu­
nes filles et des femmes en Republique dominicaine; 

•Formulation de politiques en faveur de !'integration 
des femmes au developpement; 

•Cours de formation aux metiers d'art pour Mujeres en 
Accion Social (MAS), groupe de femmes local; 

•Seminaire sur les femmes, le tabac et la sante, organise 
conjointement par la Direcci6n, !'Organisation panameri­
caine de la sante (OPS) et le Secretariat d'Etat a la sante pu­
blique et a !'assistance sociale. 

SOUDAN: 
Departement des Affaires feminines 

•Creation et <location en personnel des bureaux des 
points focaux; 

•Organisation, conjointement avec l'INSTRAW, de 
['atelier de formation national sur "Les femmes, les statisti­
ques et le developpement", du 24 au 29 novembre 1990 

•Celebration du lOeme anniversaire de l'INSTRAW 
avec la publication des activites et du travail realises par 
l'Institut clans le Sudan National Population Committee 
Newsletter et !'exposition des publications de l'INSTRAW 
pour le public en general; 

• Formation de 150 femmes au Centre social de forma­
tion de Soba ; 

•Formation du personnel des bureaux regionaux d 'assis­
tance sociale. 

SRI LANKA: 
Centre de recherche sur les femmes 
(CENWOR) 

•Conclusion des etudes sur "La sous-traitance dans l'in­
dustrie et son impact sur Jes femmes" et "Les femmes et Jes 
droits de la personne"; 

•Etudes en cours sur "Les professionnelles de !'agricul­
ture -- une etude pilote"; "Le chomage des femmes sur 
les plantations"; "Les groupements de femmes au sein des 
communautes locales"; "Stereotypes concernant les roles 
sexucls a l 'ecole primaire"; et preparation de materiels 
didactiques supplementaires pour stimuler l'egalite entre Jes 
sexes; 

•Publication de The Hidden Face of Development: 
Women, Work and Equality in Sri Lanka et de bulletins en 
anglais, en sinhala et en tamil; 

•Realisation d 'une video "Possessed" dans le cadre d 'un 
programme d'orientation juridique; 

•Ateliers traitant de la dimension sexuelle, intitules 
"Parvenir jusqu'aux pauvres", "Contraintes clans le domai­
ne des maladies professionnelles et besoins des femmes" et 
"Femmes et environnement"; 

(suite p. 56) 
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L'Universite d'Istanbul ouvre un Centre 
de recherche et d'enseignement concernant 
les femmes 

L'Universite d'Istanbul a inaugure en octobre 
1990 un Centre de recherche et d'enseignement 
concernant les femmes ou auront lieu cette annee, 
dans le cadre de son programme de maftrise in­
terdisciplinaire, des cours et des conferences sur 
les questions des femmes et qui permettra aux 
femmes de se rencontrer pour des discussions. 

Le Centre souhaite entreprendre, appuyer et 
coordonner les recherches feministes sur la place 
des femmes dans la societe, dans le systeme 
juridique, en politique et sur le marche du 
travail. 11 pretend egalement renforcer la coordi­
nation des recherches individuelles et institution­
nelles ainsi que les actions de formation visant la 
promotion des femmes, organiser des program­
mes d'information pour faire connai'tre aux 
femmes leurs droits et leurs atouts et realiser des 
programmes de formation speciaux i !'intention 

des femmes et des jeunes filles rurales qui ne 
sont pas reellement integrees au developpement 
national. L'instauration le plus rapidement 
possible de l'egalite de facto des femmes et des 
hommes dans la societe et l'elimination de la 
discrimination sexuelle qui resulte des coutumes 
OU des institutions SOCiales SOnt egalement parmi 
ses objectifs. 

Le Centre a traduit en turc la Convention sur 
!'elimination de toutes les formes de discrimina­
tion i l'egard des femmes et il a organise deux 
seminaires ayant trait i la Convention. 

Pour toute information complementaire, 
adressez-vous i Neda Arat, Directrice, Centre de 
recherche et d'enseignement concernant les 
femmes, Universite d'Istanbul, Bozdogan Kemeri 
Cad. 1, Ogrenci Kultur Merkezi, Vezneciler, 
Istanbul, Turquie, telecopie: (991) 520.5473. 

Le reseau DAWN 
s'installe aux Caraibes 

Le Secretariat de Development Alternatives for Women in a 
New Era (DAWN) qui promeut des strategies economiques differen­
tes en faveur des femmes du tiers monde tranferera cette annee son 
siege de Rio de Janeiro (Bresil) a La Barbade. Sa nouvelle coordina­
trice generale est Peggy Antrobus, responsable et coordinatrice de 
!'Unite administrative pour la participation des femmes au devclop­
pement de l'Universite des West Indies qui servira de siege au Secre­
tariat. 

DAWN est un reseau de femmes chercheures, dirigeantes, acti­
vistes et specialistes en communication des pays en developpment 
qui concentrent essentiellement leurs travaux sur Jes perspectives, 
Jes besoins et les points de vue des femmes pauvres du tiers monde. 
Fonde en 1985, ii a grandi grace aux initiatives marquant la fin de la 
Decennie des Nations Unies pour la femme (1976-1985). 

La decision d'installer le Secretariat de DAWN dans Jes Caratbes 

Developmen. 
Akernatives w ith 

Women fora 
New Era 

a etc prise !ors de la 
reunion interregiona­

le recente du resea u 
DAWN qui s'est tenue a 

Rio de Janeiro. Des par­
ticipantes en provenance 

des Caraibes, d'Afrique, 
d'Asic, d'Amerique latine et 

du Pacifique on examine les tendances actuellcs de !'economic mon­
diale ct le defi que represente pour la croissance economique l'echec 
apparent du socialisme et des modeJes d'ajustements structurels. Le 
sujet force de la reunion etait, de ce fait , comment reconcilier Jes 
exigences de la viabilite economique et la satisfaction des besoins 
elementaires. 
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Toute alternative viable, ont conclu les participantes devra tenir 
compte de la participation et de l 'autodetermination des femmes, de 
leur aptitude a identifier leurs priorites et a concevoir ce qu'il con­
vient de faire pour ameliorer la qualite de leur vie et de la eapacite 
productive de la population en general. 

Les themes de recherche et d'analyse pour la prochaine periode 
selectionnes par !es partieipantes rcfletent cette preoccupation a 
l'egard de la qualite de la vie. Le travail futur de DAWN frudiera 
done Jes liens entre les contextes economiques proposes, l'environ­
nement, Jes droits de la procreation et la population. Des politiques 
concernant Jes modeles de substitution pourront ensuite etre formu­
lees qui: 

(a) permettront aux femmes de maitriser leur fecondite et de 
proteger l'environnement; et 

(b) garantiront la satisfaction des besoins elementaires dans les 
limites permises par la penurie de ressources resultant des politiques 
d'ajustements structurels. 

Les recherches et les analyses seront realisees par un groupe de 
discussion ouvert a toutes et de composition heterogene, comportant 
des femmes chercheures, des dirigeantes et des activistes des diffe­
rences regions. Ce groupe synthetisera les etudes de cas coneernant 
les experiences des femmes pauvres qui scrviront de base aux analyses. 

L'une des caches urgentes du Secretariat de DAWN est d'ame­
liorer la publication trirnestrielle du reseau, DAWN Informs, afin de 
micux informer !es femmes des pays du Sud des travaux et activites 
des autres pays. Cette publication sera dans la mesure du possible le 
frui_t d'_un travail d'equipe et elle fera appel aux groupements et or­
gamsat1ons de femmes des moyens de communication de tous les 
pays du monde.o 
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La CEPALC etudie les femmes et la culture, 
la socialisation, !'impact 
des technologies et les refugiees 

Le Service pour la participation des femmes au develop­
pement de la Division de developpement social de la Com­
mission economique pour l'Amerique latine et les Caralbes 
(CEPALC) a concentre, l'annee derniere, ses activites sur 
I 'assistance technique, la preparation d 'etudes de fond sur 
!es questions et les activites urgentes relatives aux projets 
regionaux. Des etudes approfondies on egalement ete entre­
prises sur Jes progres realises et sur Jes obstacles existants 
en matiere d 'integration des femmes au developpement, sur 
!es femmes et la culture ainsi que sur la socialisation et la 
famille. Des compilations de donnees sur !es institutions 
gouvernementales et des profils statistiques de base ont 
aussi ete etablis. 

Une l:tude exploratoire, realisee l 'annee derniere, par le 
Service a l:tudie !'impact des technologies nouvelles sur la 
production et la procreation des femmes . Elle avait pour 
bur de cerner le phenomene, puis de proposer des themes 
de discussion et de mettre au point des methodes de recher­
che sur Jes problemes que pose !'adoption des technologies 
nouvelles ayant entrafne d 'importants changements socio­
economiques. Cette etude analyse la maniere dont se tradui­
sent ces changements dans la condition des femmes et com­
ment ils peuvent modifier la division traditionnel~e du travail 
entre Jes sexes. Elle examine si la main-d 'oeuvre feminine 
obtient ou non des "avantages comparatifs" en utilisant dans 
son travail Jes technologies nouvelles. 

Une l:tude sur Jes refugiees de Ia region constitue la pre­
miere initiative que la Commission realise au nom du sys­
teme des Nations Unies dans ce domaine. Malgre la penurie 
de donnees statistiques pertinentes, le document s'efforce 
de dc'.:crire Jes situations specifiques qu 'affrontent Jes refu­
giees et iJ emet una Serie de propositions visant a Jes integrer 
au processus de developpement. 

Le Service a egalement prepare un memoire sur La vul­
nerabilite des menages ayant une femme comme chef de 
famille : questions et options en matiere de politiques pour 
l'Amerique latine et !es Caraibes, qui a ete analyse lors de la 
Reunion du groupe d'experts a Vienne sur le theme des 
Femmes vulnerables du 26 au 30 novembre 1990. 

Poursuivant Jes actions commencees en 1989 dans le 
domaine des femmes et de la culture, a ete elabore un docu­
m~nt-cadre qui relie ce sujet a la proposition de la Commis­
ss10n ayant trait a la necessite de changer totalement Jes 
modeles de production. 

La formation des ressources humaines constitue l'une 
des principales approches des annees 90 pour incorporer !es 
femmes au developpement. Un diagnostic de la situation 
des femmes de la region dans le domaine de la formation est 
actuellement en cours de realisation. 

Les 28 et 29 mai 1990 s'est tenue au siege de la CEPALC 
a Santiago du Chili la Dixieme reunion des presidents de la 
Conference regionale pour !'integration des femmes au de­
veloppement economique et social en Amerique latine et 
dans !es Carafbes. Tous !es membres de la Conference eta­
ient presents -- !es Antilles hollandaises, !'Argentine, Cuba, 
le Guatemala et le Venezuela -- ainsi que des observateurs 
du Chili et de la Commission interamericaine de la femme, 
institution de !'Organisation des Etats americains (OEA). 
Outre Jes de!egues appartenant a la CEPALC, !es organisa-
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tions des Nations Unies ayant un bureau a Santiago y l:taient 
representees. 

Les futures activites de fond doivent consister essentiel­
lement a eJaborer des donnees pour !'evaluation que realisera 
la Cinquieme conference regionale de Caracas (Venezuela) 
en septembre 1991. Le Service s'efforcera aussi d 'inclure le 
theme des femmes dans la programmation de la CEP ALC et 
d 'l:tudier de plus pres la relation qui les unit a la culture, 
aux technologies nouvelles et au secteur informel. Un autre 
projet concerne le renforcement des mecanismes juridiques 
et des institutions dans quatre pays de la region.a 

L'AIDoS fete le 1 Oeme 
anniversaire de l'INSTRA W 

Le point focal de l'INSTRAW en Italie, 
l'AIDoS (Association italienne pour la participa­
tion des femmes au developpement) a celebre le 
dixieme anniversaire de l'Institut lors d 'une sean­
ce publique a Rome le 18 mars, a !'occasion de 
la Reunion consultative des experts sur /'analyse 
des politiques macro-economiques concernant la 
participation des femmes au secteur informel de 
l'INSTRAW. 

La sous-directrice de l'INSTRAW, Eleni 
Stamiris, a prononce le discours liminaire de 
cette reunion, intitule "Les etudes concernant 
les femmes ainsi que leur participation au deve­
loppement replacent les femmes dans l'histoire". 

L'AIDoS a presente au public italien et a la 
presse une brochure sur les 10 
premieres annees d 'activites de 
l'Institut . Cette brochure de 48 
pages, en italien, contient un ar­
ticle de Daniela Colombo, presi­
dente de l'AIDoS et ancien 
membre du Conseil d'aministra-

tion de l'INSTRAW, faisant !'evaluation de la pre­
miere decennie de l'Institut. Elle comporte 
egalement des renseignements detailles sur les 
initiatives de l'Institut dans plusieurs domaines, 
des photos et un choix de materiels d 'informa­
tion de l 'INSTRAW. 

L' AIDoS tient cette brochure a la disposition 
des autres points focaux ~ui desireraient la tra­
duire dans leur langue et 1 utiliser pour celebrer 
l'anniversaire de l'Institut dans leur pays. Pour 
toute information complementaire, adressez­
vous a l'AIDoS, Via <lei Guibbonari 30, interno 
6, Rome 00186, Italie. 
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Une femme fait la lessive avec .. 
/'aide de ses enfants. Salvador (BreStl). 
Photo ONU-Allan Tannenbaum 
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JOURNEE INTERNATIONALE DE LA FEMME 

Le 8 mars 

A 
SAINT-DOMINGUE: Les cele­
brations de la J ournee interna­
tionale de la femme en Repu­

blique dominicaine ou se trouve le 
siege de l'INSTRAW, se sont concen­
trees sur plusieurs activites visant a 
promouvoir les droits de la femme. 

Des expositions, des ateliers, des 
tables rondes, des conferences et des 
ceremonies de remise de prix ont ete 
organisees et plusieurs rapports ainsi 
que du materiel d'information, tel que 
cartes postales et affiches concernant 
les celebrations, on ere mis en circula­
tion. 

L'lNSTRAW a finance des manifes­
·tations organisees par son point focal 
dans le pays qui l'acacueille, le Bureau 
national de promotion de la femme et 
par la coordinatrice des organisations 
non gouvernementales (ONG) qui 
travaillent avec les femmes. 11 a egale­
ment participe aux activites suivantes: 

• Presentation. du rapport final du 
Seminaire-Atelierintitule "Les femmes, 
le developpment et les energies de 
substitution : les sources d 'energie 
nouvelles et renouvelables", organise 
par l'INSTRAW et le Bureau national 
de promotion de la femme, du 11 au 
13 decembre 1990. 

• Une table ronde sur "Les droits de 
la femme et la Convention des Nations 
Unies pour !'elimination de toutes les 
formes de discrimination a l'egard de 
la femme : obstacles et progres." Cette 
activite, financee par l'INSTRAW et le 

Centre de recherche pour !'action des 
femmes, groupement de femmes do­
minicaines, s'adressait tout particuliere­
ment aux politiciennes et aux femmes 
fonctionnaires de haut niveau, telles 
qu 'eJues, maires, conseillers munici­
paux et aux representantes d 'organisa­
tions de femmes. 

• Exposition de materiel bibliogra­
phique sur les femmes des annees 80, 
organisee par la coordinatrice des ONG 
travaillant avec les femmes. Pendant le 
vernissage, l'INSTRAW a mis en circu­
lation une carte postale en l'honneur 
de la J ournee internationale de la 
femme contenant un appel a la paix 
("Hommes allumez les feux de votre 
foyer, et non pas les feux·de laguerre"). 

• Une visite au siege de l'INSTRAW 
a ere realisee par 22 personnalites de 
Women of our Hemisphere Achieving 
Together des Etats-Unis, d'Amerique 
latine et des Caraibes, invitees a visiter 
la Republique dominicaine a !'occasion 
de la J ournee internationale de la fem­
me par le Bureau national de promotion 
de la femme et la coordinatrice des 
ONG travaillant avec les femmes. 

• Une conference organisee par le 
Comite pour la participation des 
femmes au developpement du Peace 
Corps des Etats-Unis au cours de 
laquelle l'on a rendu hommage a 20 
femmes rurales pour leur role d 'anima­
trices au sein de leurs communautes. 
L'INS1RAW a expose des materiaux 
d 'information concernant ses pro jets, 

Table ronde sur les droits de la femme et la Co'!~enti'?n sur I 'elimination de toutes /es formes de 
discrimination a I egard des femmes. f?e ~aucbe a dro_1te : C~i:nen ~uisa Figueiras, Ivelisse Pratts 
de Perez, Nelsida Marmolejos, Magali Pineda, Elem Stamms, Mirtha Roses, Francia Sencion. 
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programmes et objectifsqui montraient 
comment ceux-ci contribuent au pro­
gres des femmes. 

"Obtenir que les femmes 
soient prises 
en consideration·, telle 
est l'idee-f orce de la 
celebration au siege des 
Nations Unies 

"Le defi majeur des annees 90 est 
d 'aller au-dela de la rhetorique et des 
bonnes intentions", a dit le Dr Nafis 
Sadik, Directrice executive du Fonds 
des Nations Unies pour la poulation 
(FNUAP). Prenant la parole a une 
table ronde intitulee "Obtenir que les 
femmes soient prises en consideration 
pendant Jes annees 90'', tenue au siege 
des Nations Unies pour feterlaJournee 
internationale de la femme, le 8 mars , 
elle a declare que pour parvenir a ce 
que les femmes soient prises en consi­
deration dans le developpement - et 
parvenir ainsi a un developpement 
durable et a l'auto-suffisance sociale et 
economique de toutes les femmes -- exi­
ge des actions energiques pour la prise 
de position se transforme en politiq.ues 
efficaces. 

Dans son expose, le Dr Sadik a ega­
lement demande que soit attribuee une 
valeur economique au travail non 
remunere, des femmes ainsi qu 'a leurs 
travaux au se in du secteur informel. 11 
faut, a-telle dit, aider les gouvcrnements 
dans leurs efforts pour obtenir que les 
systemes nationaux de collecte des 
donnees refletent exactement la con­
tribution des femmes au developpe­
mcnt. 

Geraldine Ferraro, premiere femme 
candidate a la vice-presidence d 'un des 
grands partis polit iques des Etats Unis, 
a dit aux assistants dans son discours 
liminaire que les femmes doivent 
chercher la maniere de faire admettre 
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leurs points de vue et leurs capacites 
dans le processus politique. "La politi­
que est la pratique sociale par essence 
et !es femmes excellent a cela", a-t-elle 
declare; comme on les socialise pour 
ecouter, !es femmes savent convaincre 
et reconnaftre la valeur de la planifica­
tion. Les femmes on le devoir d"'hu­
maniser la formulation des politiques" 
puisqu'elles comprennent qu'"une po­
litique economique qui tient compte 
de tous les cofits sauf du cout du 
facteur humain est veritablement im­
politique ". Soulignant le fait que la 
plupart des pays n'ont qu'une "poig­
nee" de politiciennes, voire aucune, 
Mme Ferraro a demande que "moins 
de femmes entrent dans l'histoire et 
que beau coup plus d 'entre nous se 
consacrent a la politique". 

Les disparites de salaires entre hom­
mes et femmes ont ete soulignees par 
Winn Newman, avocat qui a gagne 
plusieurs proces qui ont fait jurispru­
dence aux EtatsUnis en matiere de "a 
travail de valeur comparable, salaire 
egal". M. Newman a <lit que !es capaci­
tes particulieres des femmes aboutis­
sent a des salaires moindres au lieu de 
salaires superieurs. Pour resoudre cette 
situation, ii a conseille de tirer profit 
de la segregation professionnelle OU 

bien de changer de sexe. 
Catherine 0 'Neill, presidente de la 

Commission des femmes en faveur des 
femmes et enfants refugies a parle des 
problemes des 10 millions de femmes 
ct cnfants deplaces et emigres a l'inte­
rieur de leur propre pays que "le sys­
teme a rejetes". Trop souvent, a-t-elle 
<lit, !es Nations Unics sc "sont inclinees 
devant la souvcraincte nationale et nc 
sont pas allecs defendre !es droits in­
ternationaux de ces etres humains parce 
que !es deplaces n'ont pas eu la pos­
sibilite materielle de traverser une 
frontiere pour se rendre dans un autre 
pays". 

Pour que !es femmes refugiees soient 
prises en consideration au cours des 
annees 90, il faut que tous les refugies 
soient traites equitativement par !es 
pays donatcurs et que les Nations 
Unies soient plus "energiqucs", a-t-elle 
<lit. 

Pres de 700 personnes ont assiste a 
la table ronde et notamment des repre­
sentants d 'organisations non gouverne­
mentales travaillant dans la region 
new-yorkaise et des membres de la 
presse. 
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LE SECRETAIRE GENERAL DEMANDE 
D'AIDER LES FEMMES REFUGIEES 

Voici le texte du message 
du Secretaire general, 
Javier Perez de Cuellar, a J'occasion 
de la Journee internationale 
de la femm,e de 1991 

11 
u moment OU nous celebrons lajournee internationale 
de la femme, qui est consacree cette annee a la femme 
refugiee, redoublons nos efforts pour fournir aide et 

protection aux femmes refugiees du monde entier. 

Partout, !es femmes ont lutte pour atteindre l'ohjectif 
d'egalite fixe par les Nations Unies. Aucune cependant n'a eu 
a le faire dans des circonstances plus contraires que celles qui 
se sont vues forcees de devenir des refugiees. Mais aucune non 
plus n'a mieux demontre la capacite des femmes a !utter et a 
l'emporter sur l'adversite. Les femmes refugiees -- qui repre­
sentent plus de la moitie des 15 millions de refugies mon·­
diaux -- sont le plus souvent victimes de circonstances qu 'elles 
ne maitrisent pas et de decisions politiques auxquelles elles 
ne participent pas. En s 'enfuyant a travers des fruntieres, il 
leur incombe d'assurer la survie economique, sociale et cultu­
re/le de leur famille. 

Les femmes refugiees meritent toute /'attention et toute 
la preoccupation de la communaute internationale. Leur par­
ticipation a part entiere a la planification et a !'execution des 
programmes est cruciale pour la solution du probleme des 
refugies dans son esemble, responsabilite qui a he plus parti­
culierement confiee au Haut-Commissariat pour /es refugies, 
actuellement sous la direction eclairee de Mme Sadako Ogata. 

Parallelement aux efforts des Nations Unies pour eliminer 
/es motifs qui ont force les femmes refugiees a abandonner 
leur maison, il faudra aussi s 'assurer que !es mesures qui seront 
prises appuient /es buts generaux de promotion de la femme. 
L 'attention toute speciale que nous consacrons aujourd'hui a 
un groupe de femmes qui sont parmi !es plus defavorisees 
devrait motiver la communaute internationale a faire de son 
mieux pour permettre a toutes Les femmes de jouir de l'egalite, 
du developpment et de la paix dans le cadre etabli par Les 
Nations Unies. "o 
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Sri Lanka ... 
(suite de lap. 50) 

• Premiere convention nationale sur les erudes concer­
nant les femmes, du ler au 3 mars 1989 

• Poursuite des programmes concernant le Centre de 
documentation, la bibliotheque et le programme de stages; 

•Realisation de recherches sur le Bureau de formation 
en charpenterie a !'intention des femmes de Mahaweli, zone 
H, Sur un projet de traitement du poisson a l'inte'1tion des 
femmes de Settappuduwa et sur les micro-entreprises chez 
soi pour les femmes de Pragathipura, Madiwela et Palagama; 

• Activites en cours dans le domaine du chomage des 
femmes, des femmes diplomees universitaires en sciences 
agricoles, Jes groupements de femmes, les cursus axes Sur Jes 
roles sexuels, les pecheries du Golfe du Bengale, Jes maladies 
professionnelles et les contraintes des femmes, les femmes 
sri-lankaises travaillant comme employees de maison a 
Hong-Kong, Singapour et au Pakistan; 

• Activites prevues dans le domaine des femmes des sec­
teurs informels urbain et rural, de !'alphabetisation, des pe­
tites filles, et de la Convention sur !'elimination de toutes 
les formes de discrimination a l'egard des femmes; 

• Activites permanentes de formation, et notamment, 
stages destines a former une equipe de jeunes chercheurs 
aux etudes concernant les femmes; 

• Projets pour aider Jes femmes a augmenter leurs re­
venus, ameliorer la qualite de leur vie, promouvoir l'inde­
pendance et l'autosuffisance des femmes et mettre au point 
de nouvelles approches de formation pour les femmes. 

VENEZUELA: 
Ministra de Estado 
para Ia Promoci6n de Ia Mujer 

•Creation par decret presidentiel de la Commission 
consultative gouvernementale pour Jes femmes que preside 
le Ministre d'Etat charge de la promotion de la femme; 

• Membre du Comite presidentiel pour vaincre la pau­
vrete; 

•Conception d'un projet de formation integree pour 
les femmes, comportant des sous-projets concernant les 
femmes en prison, les femmes rurales et indgenes, les fem­
mes et les communautes, les meres d'enfants ayant des be­
soins speciaux, les femmes et la sante, !'information sanitai­
re pour les meres d'enfants hospitalises, les femmes et la 
direction d'entreprise et le personnel medical et para-medi­
cal; 

• Atelier sur la sante mentale des V enezueliennes en 
vue de la preparation d'un document sur "La sante des 
femmes dans la region des Andes"; 

• Coordination d 'un centred 'information en liaison avec 
!'organisation panamericaine de la sante (OPS) dans le cadre 
de son programme concernant les femmes, la sante et le 
developpement; 

• Elaboration d'un avant-projet sur la legalite afin de 
garantir la stabilite des politiques en faveur des femmes; 

• Appui aux accords de cooperation mutuelle entre ins­
titutions gouvernementales et non gouvernementales enga­
gees dans des programmes en faveur des femmes; 
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• Creation d 'une commission chargee de mettre au point. 
Jes activites preparatoires du Congres latino-americain "Les 
femmes et Eth nos"; 

• Creation du 2eme reseau d'assistance juridique a niveau 
national et de son Conseil d'administration; 

•coordination d'ateliers de formation a la gestion, de 
programmes de defense de la famille contre les mauvais trai­
tements, de respect de soi-meme et de capacite a diriger; 

•Aide aux femmes pour leur permettre d'avoir acces a 
la justice; 

• Elaboration de la charte des droits des femmes pour 
qu'elle soit distribuee et diffusee !ors d'ateliers; 

•Preparation du Plan national en faveur des femmes et 
de leur incorporation au 7eme Plan national; 

•Conception d 'un instrument juridique pour la creation 
d'un Conseil administratif national pour les femmes; 

•Preparation de manifestations pour le 2eme Congres' 
vfoezuelien (1991) clans le domaine de la culture, la politi­
que, l'environnement, le travail et la legislation; 

•Creation d 'une base de donnees informatisees concer­
nant les femmes; 

•Preparation d 'un pro jet sur le Centre integre pour les 
femmes; 

•Extension du reseau national d'assistance juridique; 
•Preparation de brochures d'information sur les droits 

des femmes et la Convention sur !'elimination de toutes les 
formes de discrimination a l'egard des femmes; 

•Preparation d'un annuaire concernant le reseau d'assis-
tan ce so ciale ; 

•Participation a la Conference regionale pour !'integra­
tion des femmes au developpement economique et social de 
l'Amerique latine et des Carafbes et au seminaire/atelier re­
gional du Bureau des femmes de !'UNICEF; 

•Analyse de la situation des femmes au Venezuela en 
collaboration avec la Commission presidentielle pour la re­
forme de l'Etat; 

•Conception d'un projet concernant l'economie sociale 
de la famille ; 

• Preparation et execution de projets concernant des 
institutions internationales en liaison avec '.,~ gouvernement 
allemand. 

YOUGOSLAVIE: 
Centre de recherche sur 
Ia gestion et le travail 

• Projets de recherche concernant les femmes; 
•Table ronde sur la place des femmes dans l'economie; 
•Creation d'un groupe de travail sur la participation 

des femmes au developpement; 
• Seminaire sur Jes femmes et les sources nouvelles et 

renouvelables d 'energie en collaboration avec l 'INSTRAW; 
• Cflebration du lOeme anniversaire de l'INSTRAW; 
•Reunion internationale sur les statistiques et les bases 

de donnees concernant Jes femmes et sur la place des fem­
mes dans les entreprises publiques, janvier 1989; 

• Accueil de la premiere seance d 'organisation des points 
focaux de l'INSTRAW dans la region mediterraneenne. 
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BIBLIOTHEQUE 
selection des publications de l'INSTRAW 

Taller Nacional para Productores y Usuarios 
de Estadisticas e lndicadores de la Mujer y 
cl Desarrollo. INSTRAW, 1989. 161 pages, 
en espagnol. INSTRA WISER. A/24. 

Un atelier national pour les pro­
ducteurs et utilisateurs de statistiques 
et d 'indicateurs concernant les fem­
mes et le developpcmcnt s'est tenu a 
Quito (Equateur) du 27 novembre au 
1 dCcembre 1989. II etait organise par 
l'INSTRAW avec la collaboration 
de l 'Instituto Ecuatoriano de Inves­
t igaciones y Capacitaci6n de la Mujer 
(IECAIM), point focal de l'Institut 
en Equateur. Des representants de 
toutcs les provinces d'Equateur, pro­
venant d 'instituts qui utilisent ou pro­
duisent des statistiques y ont parti­
cipe. 

Les themes suivai;µs ont fait l 'objet 
d 'une sanalyse et sont traites clans le 
rapport : 

•sources principales d 'informa­
tions statistiques pour quantifier la 
participation des femmes au dCvelop­
pement; 

• besoins en matiere de statistiques 
concernant les femmes pour la planifi­
cation du dCveloppement national; 

•contribution economique des fem­
mes et statistiques; et 

• utilisation des statistiques existan­
tes clans les travaux realises afin d'ame­
liorer la condition des femmes. 

L'essentiel du rapport consiste clans 
la publication des interventions, lesque­
quelles portent sur : 

• les principales sources d'informa­
tions statistiques pour quantifier la 
participation des femmes au dCvelop­
pemen t; 

• les statistiqucs concernant les fem­
mes indispensables pour la planification 
du developpement; 
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•la contribution economique des 
femmes et les statistiques; et 

•I 'utilisation des statistiques exis­
tantes dans les etudes entreprises pour 
ameliorer la condition des femmes. 

Le texte de chacune des interven­
tions est accompagne d 'un bref com­
mentaire. 

National Training Seminar on Women and 
New and Renewable Sources of Energy. 
INSTRAW, 1990. 46 pages, en anglais. 
INSTRAWISER. A/23. 

Ce rapport presente les travaux du 
seminaire de formation national sur !es 
Femmes et les sources nouvelles et 
renouvelables d 'energie qui s 'est tenu 
du 11 au 15 juin 1990 a Dar-es-Salaam 
(Tanzanie). Le seminaire, organise par 
l'INSTRAW, faisait partie d'un projet 
finance par le gouvernement italien. II 
avait pour but de tester les modules de 
formation multimedias de l 'INSTRA W 
et du Centre de Turin de l'OIT sur les 
Femmes et les sources nouvelles et 
renouvelables d 'energie dans un contex­
te national. 

Les debats portant sur quatre des 
sujets principaux sont resumes clans le 
rapport : panorama general des actions 
entreprises par les Nations Unies en 
faveur des sources nouvelles et renou­
velables d'energie ; le role des femmes 
dans ce domaine; caracteristiques et 
technologies des system es pertinents; 
et conception et mise en oeuvre des 
projets et programmes concernant !es 
sources nouvelles et renouvelables d' 
energie. Deux groupes de travail ont 
etc conscitues : l'un avec !es hommes, 
l'autre avec !es femmes, afin d'analyser 
ce dernier sujet du point de vue de 
chaque sexe. Les rapports de tous les 

groupes de travail y sont egalement 
presentes ainsi que la liste des partici­
pants. 

National Training Seminar on Women and 
New and Renewable Sources of Energy. 
INSTRAW, 1990. 29 pages, en anglais. 
INSTRAWISER. A /25. 

Cette publication resume les resul­
tats d'un seminaire de formation natio­
nal sur !es Femmes et !es sources nou­
velles et renouvelables d 'energie qui 
s'est tenu au Centre national de recher­
che du Caire (Egypte) du 24 au 28 juin 
1990. 

Ce seminaire, organise par l'INSIBAW, 
avec la collaboration du Programme. 
des Nations Unies pour le develop­
pement (PNUD), du Centre national 
de recherche de l'Egypte et !'Associa­
tion scientifique des femmes arabes 
en Egypte, faisait partie d 'un projet 
finance par le gouvernement italien. 
11 a permis aux specialistes et aux ex­
perts d'echanger leurs points de vues 
et leurs idCes sur le role que jouent 
actuellement les femmes dans la so­
ciete ainsi que sur les preoccupations 
et les besoins de celles-ci en matiere 
d'energie. 

Le rapport resume la presenta­
tion des modules de formation de 
l'INSTRAW et du Centre de Turin de 
l'OIT sur Les femmes et les sources 
nouvelles et renouvelables d'energie. 
II presente egalement une synthese 
des discussions sur les themes princi­
paux - panorama general des actions 
entreprises par les Nations Unies dans 
le domaine des sources nouvelles et 
renouvelables d'energie; le role des 
femmes dans ce domaine; les caracte­
ristiques et technologies des systemes 
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pertinents; la conception et la mise 
en oeuvre des projets et programmes 
relatifs aux sources nouvelles et renou­
velables d 'energie -. 

Comme l'indique le rapport, une 
compagnie italienne du secteur ener­
getique -- l'AGIP -- a analyse pendant 
le seminaire un projet pilote visant 
a fonder un erablissement rural clans 
une region eloignee et desertique du 
SudOuest de l'Egypte ou ii ne pleut 
presque jamais, a partir de la mise 
en valeur des sources nouvelles et 
renouvelables d'energie. Le projet se 
propose de mettre en place une ferme 
ou se combinerait une agriculture 
experimentale et l 'elevage du betail, 
ce qui permettrait par la suite !'instal­
lation d 'une petite communaute auto­
suffisante. Le projet est une operation 
conjointe des gouvernemcnts egyptien 
et italien. 

· Mujcr, desarrollo y alternativas energeticas: 
fuentcs de encrgia nuevas y renovablcs. 
INSTRA W, 1990. 45 pages, en espagnol. 
INSTRAWISER . A/26. 

Un seminairc-atclicr sur "Les fem­
mes et Jes sources nouvellcs et renouve­
lables d 'energie" s'esr tenu a Saint­
Domingue (Republique dominicaine) 
du 11 au 13 dccembre 1990, sous ks 
auspices de l' INSTRAW ct de la Direc­
ci6n General de Promoci6n de la Mu­
jer, point focal de l'Institut clans le 
pays ou se trouve son siege (voir Les 
Femmes et l'energie, p . .18). Ainsi 
que le dit ce rapport, !'atelier se 
divisait en cinq parties. La premiere 
portait sur les femmes et l'energie, la 
seconde sur les sources d'energie de 
substitution. Une table ronde entre 
representants du gouverncmcnt sur 
la situation energeriquc de la Repu­
blique dominicaine en constitue la 
troisieme partie, et la quatrieme pre­
scnte les modules de l'INSTRAW sur 
Les femmes et ks sources nouvellcs et 
renouvelables d'energic. Les debars qui 
ont suivi un panel forme de represcn­
tants de plusieurs institutions intcrna­
t ionales de developpement sur !es ex­
periences et !cs strategies de ces orga­
nisations quant a la mise en oeuvre de 
projets et de programmes dans sc do­
maine, constituent la cinquiemc partic 
du rapport. 

Les annexes contiennent le program­
me de !'atelier, la liste des participants, 
une liste du materiel concernant le 
secteur cnergerique expose dans le 
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cadre du seminaire, les plans d'un four­
neau solaire, les membres du comite de 
suivi du seminaire designes par !'atelier 
et Jes noms des membres du comite 
organisateur. 

Les conclusions et Jes recomman­
dations de !'atelier, qui sont egalement 
presentees clans cet ouvrage, mettent 
!'accent sur la crise energetique qui 
sevit actuellement en Republique do­
minicaine et qu'aggravent encore 
la penurie croissante en hydrocarbures 
et la pollution que causent les sources 
energeriques traditionnelles a base de 
petrole. Les participants ont deman­
de, entrc autres, de promouvoir des 
projets concernant la fabrication, !'uti­
lisation et la maintenance des sources 
nouvelles et renouvclables d'energie 
d 'origine solaire, folienne OU a partir 
de la biomasse, de mettre en place 
des programmes de reboisement, de 
planifier une campagne pour sensibi­
liser le public a la necessite d'econo­
miser l'energie et de creer une base 
de donnees sur !es femmes et les 
sources nouvelles et renouvelables 
d 'energie. 

Catalogue of INSTRAW Publications. 
INSTRAW, 1990 98 pages, en anglais. 

Ce catalogue contient une breve 
presentation de routes !es publications 
de l'INSTRAW au cours de ces deux 
dernieres annees. Ces publications con­
cernent les recherches et les actions de 
formation de l'Institut aussi bien que 
les rapports des reunions auxquelles 
cclui-ci a participc. 

Les publications sont regroup~es en 
cinq grandes categories : recherches 

CATALOGUE OF 
INSTRAW fb!J'l . • . 

~i' •. 

PUBLICATIONS 

(erudes, exposes et enquetes); reunions 
de groupes d'experts ; formation (rap­
ports et travaux, ensembles de pro­
grammes en modules, manuels et bi­
bliographies); information generale 
(bulletins, brochures, expositions mo­
biles, affiches, diagrammes et cartes 
postales, materiel audiovisuel) et pu­
blications decoulant d'activites co­
financees par l'Institut. 

Dans la categorie "recherche'', 
l'INSTRAW a mene des etudes appro­
fondies sur les statistiques et les indi­
cateurs servant a quantifier les presta­
tions des femmes en matiere d'educa­
tion, les activites economiques et le 
travail, la sante, les disparites et la 
mobilite socro-economiques. Parmi 
les recherches effectuees, on peut 
egalement citer celles portant sur la 
contribution economique des femmes, 
le secteur informel, la technologie, le 
credit, les etudes relatives a la partici­
pation des femmes au developpement 
et le vieillissement. 

Les publications concernant le mate­
riel destine a la formation incluent les 
ensembles de programmes en modules 
pour la formation des femmes clans le 
domaine de l'approvisionnement en 
eau et l'assainissement et des sources 
nouvelles et renouvelables d 'energie. 11 
existe egalement un module a !'inten­
tion des femmes chefs d 'entreprises 
dans les pays en developpement et un 
manuel sur la participation des femmes 
au developpement. 

Mediterranean Training Seminar on Women 
and New and Renewable Sources of Energy. 
INSTRAW, 1991. 101 pages. INSTRAWI 
SER. A/28. 

Cet ouvrage contient le rapport du 
seminaire de formation de l'INSTRAW 
pour la region mediterraneenne, te­
nu a Ljubljana (Yougoslavie) du 18 
au 21 septembre 1990 ainsi que la 
version adaptee des modules de for­
mation de l'INSTRAW et du Centre 
de Turin de l'OIT intitulee "Les fem­
mes et les sources nouvelles et renou­
velables d'energie clans la region me­
diterraneenne". 

Le rapport presente egalement un 
resume des interventions et des discus­
sions au sein des groupes de travail. La 
plus grandes partie de la publication, 
cependant, est consacree aux quatre 
modules. 

Le premier module traite Le poten­
tiel des pays mediterraneens en matiere 
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de sources d 'energie renouvelables. II 
commence par decrire ce que ! 'auteur, 
Peter Novak, appelle "l'effondrement 
du my the des ressources". II designe 
ainsi le fait que le monde passe conti­
nuellement d'une ressource a l'autre, 
non pas a cause de I'~puisement des 
ressources anciennes, mais parce que 
Jes nouvelles sont plus faciles a obtenir 
et donnent de meilleurs produits ou de 
meilleurs resultats. 

Le Dr Novak, ingenieur en me­
canique qui dirige un laboratoire ther­
mique et d'energie solaire a Ljublja­
na, a ensuite analyse ks. repercussions 
sur l'environnement de !'utilisation 
croissante de l 'energie, telles que l'ef­
fet de serre, !es pluies acides et la 
deforestation. Les perspectives ener­
getiques basees sur !'utilisation de nou­
velles technologies et la modification 
des patrons de consorrimation y sont 
decrites ainsi que les methodes servant 
a '·evaluer !es ressources renouvela-

. bles. FinalemeI1t, l'ouvrage contie.nt 
une presentation exhaus~ive du po~en­
tiel de la region inediterraneenne dans 
ce ··domaine, accompagnee de tableaux 
ei: de cartes . concernan"t !es sources 
d'energie ·solaire, folienne; hydrau­
lique, gfothermique et provenant de la 
biomasse. 

Le Role de's femmes da11s Les econo­
mies consommant une grande quanilte 
d'energie est le theme du deuxi:eme 
module qui s'occupe de l'emploi des 
femmes slovenes clans le secteur formel 
et de leur emploi informel au ·sein du 
menage. A partir des e~quetes sur 
l'emploi du temps, ce profil succint 
analyse !es tendances structurelles 
(recettes/revenus, temps libre, budget 
et preferences du menage) , charge de 
travail, statistiques sur Jes appareils 
menagers des menages Slovenes, educa­
tion, et des activites de recherche et de 
formation y sont proposees. 

Un troisieme module sur L 'utilisa­
tion de l'energie en Slovenie presente 
!es principaux aspects de ce theme et 
le quatrieme module sur les Nouvelles 
combinaisons energitiques a !'usage 
des foyers et du secteur tertiaire pour 
/'amelioration de l'environnement en 
Slovenie explique !es causes des degra­
dations ecologiques clans cette region 
et ii Merit schematiquement la genese 
de son developpement energetique. 

· Les moyens actuels et futurs pour 
remedier a cette degradation y sont 
egalement examines.a 
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Margaret Shields est designee 
directrice de l'INSTRAW 

Le Secretaire General, Javier Perez de Cuellar, souhaite la bienvenue a Mme Margaret 
Shields. photo ONU 

Margaret Shields, ancien m1mstre des Affaires feminines de la 
Nouvelle Zelande et longtemps deputee au Parlement, a ere nommee 
directrice de l'INSTRAW par le Secretaire general, Javier Perez de 
Cuellar. 

De 1984 a 1990, Mme Shields a occupe plusieurs portefeuilles mi­
nisteriels et elle a erechargee notamment de la defense des consomma­
teurs, de !'education, des statistiques, des douanes, du logement et 
des perso nnes agees. Avant d'etre ·elue au· rlement en 1981, ell~ a 
travaille pendant neuf ans comme statisticienne sociale au Departe­
ment de statistique de la Nouvelle Zelande OU elle a participe a !'ela­
boration d 'un programme d 'indicateurs sociaux et elle a erabli le 
premier profil des femmes de son pays. · · · · · 

En 1988, Mme Shields a ere l'une des fondatrices de' la Sociere de 
recherche sur les femmes de la Nouvelle Zelande. Elle est actuellement 
membre du Conseil politique du Parti travailliste neozelandais, mem­
bre du Conseil \]es fem~es travaillistes et Vice-Presid.ente des femmes 
de !'Internationale socialiste. · · 

Elle a fait ses erudes au College de filles de Wellin~on puis a 
l'Universite Victoria de Wellington ou elle __ a o.bt_enu une licence en 
sociologie et un diplome de troisieme cycle en demographie. Mariee, 
Mme Shields a deux filles d'age adulte.u 
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NouvELLES INTERNES 

• En septembre, l'antenne de Samt­
Domingue de l'Universidad Cat6lica 
Madre y Maestra a envoye deux repre­
sentantes a l'Institut afin d'etudier les 
possibilites de cooperation, Mirna 
Guerrero Santiago, doyen de la Facul­
te des Sciences sociales et administra­
tives et Carmen Gonzalez, directrice 
du depanement d'assistance sociale et 
de sociologie. 

• L 'ancienne sous-directrice de 
l'INSTRA W, Krishna Abooja-Patel, qui 
est actueHewtnit titultzire de la chain 
de pMt~• des fnttl•n 1111_ "'"'1e­
IOf>t¥w•t •:"'OllllSf SaiiW Viii.e.t. u• 
.-m11 11·~· <c.r.-.. •t1ii'~ 
f1isite de polite~se a l'lustitut. -

• Julia Tavares, qui a une maitrise 
d'anthropologie de l'Universite de Yale. 
vient d'etre engagee comme adminis­
tratrice adjointe de lere classe chargee 
des affaires sociales. Elle est Domini­
cainc. 

• En octobre, Margaret Snyder, an­
cienne directrice du Fonds de develop­
pement des Nations Unies pour la 
femm e (UN/FEM) et membre actuel 
du Conseil d'aministration d'Appro­
priate Technology International (A Tl), 
ONG dont le siege est a Washington, 
est venue en visite non officielle a 
l'INSTRA W pendant un sejour a Saint­
Domingue ou elle assurait le suivi de 
programmes finances par ces deux ins­
titutions. 

• Marguerite Berger, conseillere pour 
les affaires feminines du Departement 
des projets de developpement de la Ban­
que interamericaine de developpement 
(BID) a travaille avec l'INSTRAW 
comme consultante en matiere de cre­
dit pour Jes femmes. 

• L 'epouse du consul de Suisse en 
Republique dominicaine, Gudrun Tar­
tini, a travaille pendant quelque temps 
comme benevole a l'Institut au mois 
de novembre. 

• Elena Ferrati, du bureau local du 
Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), consultante 
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chargee du Service pour la participation 
des femmes au developpement a fait 
une visite de travail a l'Institut. 

• Le Dr Sigrid Moller, conseillere 
principale pour la participation des 
femmes au developpement de l'Agence 
allemande de cooperation technique a 
he mise au courant des programmes et 
activites de l'/nstitut en mime temps 
qu'un groupe de specialistes originaires 
du Nicaragua, du Honduras, du Guate· 
ma/a et du Costa Rica, qui participaient 
a Ull seminaire SUT /a violence a /'~rd 
des femmes, o~anise p.ar le b1'reatt de 

_ l'O,n;wtioe ~0:111JiJJle de la ·s,aU . 
(OMS.J dans le pan, -

• Nohra Rey de Marulanda, direc­
trice du Departement de developpe­
ment econornique et social de la BID 
a Washington et Nelson Ocampo, repre­
sentant de la BID clans le pays nous 
ont fait une visite de politesse. 

• Soukeyna Diaye, du- Programme 
des Nations Unies pour le develop­
pement (PNUD) en Afrique, est venue 
a l'Institut afin de s'entretenir d'un 
projet concernant le secteur informel. 

• Ginny Taule, de l'Instituto Tecno-
16gico de Santo Domingo (INTEC) et 
Yamile Azize, qui travaille pour le 
Programme d'l:tudes sur les femmes de 
l'Universite de Porto Rico ont 'partici­
pe a une reunion en vue d'l:tudier la 
possibilite de collaborer au programme 
de l'INSTRAW concernant un cursus 
sur la participation des femmes au de­
veloppement. 

• Annette Svensen, du ministere 
suedois des Affaires itrangeres a he 
informee des programmes et activites 
de l'Institut. 

• Magaly Pineda, coordinatrice gene­
rale du Centro de Investigaci6n para la 
Accion Femenina (CIPAF), ONG do­
minicaine, a fait deux exposes au per­
sonnel de rinstitut pour leur parler 
d'un programme educatif non sexiste 
du CIPAF, sur Jes themes: "Les fem­
mes, !'oppression et la subordination" 
et "Les femmes et la resistance". 

• En fevrier, Els Hocken, du Fonds 
de developpement des Nations Unies 
pour la femme (UN/FEM), qui rentrait 
a New York apres avoir assiste a une 
reunion en Equateur, s'est arritee ici 
et a visite l'Institut. 

• Rosa Rita Alvarez, nouvelle direc­
trice executive de Mujeres en Desa­
rrollo (MUDE), ONG dorninicaine, 
nous a rendu visite. 

• En mars,}enniferAlexander-Teny, 
de l'Institut de rechercbe sur les fem­
mes de l'Universite tecbnologique de 
Virxinie, a Blat;ksburg, a fait une visiie 
d_e polit,sse a l'bcstitut. 

• Sonia Harris~ ·cons1o1ka'.n~ de l'Of" 
ganisa.tion intcrnationatC du -Travail 
(OIT) nous a rendu visite. Elle travaille 
actuellement a une etude sur Jes garde­
ries d' enfants dans les Cara! bes anglai­
ses. 

• Stella Pieters et AnneCelline Oedit 
Doeb(, de Curazau, sont venues a 
l1NSTRA W pour obtenir du materiel 
d'information et de la documentation 
sur la condition des femmes d'Ameri­
que latine et des Carai'bes au cours des 
cinq dernierd annies. 

• En avril, Sandra Bertoli, des Ea:ts­
Unis, est entree a l' INSTRAW en tant 
que specialiste des communications. 
Elle vient de terrniner un cours de doc­
torat en sociologie du dCveloppement 
a l'Universite de Cornell. Elle travallait 
depuis 1982 comme consultante en 
developpement international et elle 
erait, ces dernieres annees, au Malawi, 
a l'Institut d'anthropologie du develop­
pement. 

• Altagracia Paulino, coo rd inatrice 
du Programme pour /'integration des 
femmes de la Confederation domini­
caine de cooperatives, a rencontre le 
personnel de l'INSTRA W pour un 
echange de vues et pour itudier [es 
possibilites de collaboration. 

• Clara Baez, sociologue domini­
caine, a fait une visite de politesse a 
l'Institut. o 
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Conseil 
d'administration 

FATIMA BENSLINAME 
Maroc 

PENELOPE RUTH FENWICK 
Nouvelle zelande 

GULE AFRUZ MAHBUB 
Bangladesh 

GERTRUDE IBENGWE MONGELLA 
Republique-Unie de Tanzanie 

VICTORIAN. OKOBI 
Nigeria 

VIRGINIA OLIVO DE CELLI 
Venezuela 

AMARA PONGSAPICH 
Thailande 

PILAR ESCARIO RODRIGUEZ-SPITERI 
Espagne 

D. GAIL SAUNDERS 
Bahamas 

RENATA SIEMIENSKA-ZOCHOWSKA 
Pologne 

KRISTIN TORNES 
Norvege 

Membres 
de droit 

Un representant du Secrfaaire general 
La directrice de l' Institut 

Des representants des cinq, c?mmissions economiques 
reg10nales des Nations Unies 

Un representant du gouvernement de la 
Republique dominicaine 
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FEMIVIES ET DEVELOPPEMENT 

Le but principal d'INSTRA W Nouvelles est de relater le 
travail accompli par l'Institut afin d'indiquer les 
tendances de la recherche, de diffuser du materiel de 
formation et de creer ainsi des reseaux pour la 
problematique des femmes dans le developpement au 
niveau mondial. La politique editoriale de l'INSTRAW 
est de selectionner des evenements, des actualites 
et d~s articles directement lies a ses programmes et a ses 
actions connexes. 
INST RAW Nouvelles vise a informer les organisations 
gouvernementales et non gouvernementales, les 
centres de recherche, !es groupes feminins et toutes les 
personnes interessees aux dernieres nouvelles et 
activites de l'INSTRAW dans le domaine des femmes et 
du developpement. 
INST RAW Nouvelles, publie en anglais, en espagnol et en 
fran~ais, circule a 14.500 exemplaires. 
Veuillez adresser !es demandes d'information, et 
changen:ients d 'adresse a: 
INSTRAW, Bolte postale 21747, 
Saint-Domingue, Republique dominicaine, 
telephone (809) 685-2111, ti:lecopie (809) 685-2117 
telex (326) 4280 WAR SD. 
Bureau d'appui a New York: 
Bureau DCl-l_.106, Nations Unies, 
New York, N.Y. 10017, 
telephone (212) 963-0834; ti:lecopie (212) 96 3-2978. 
Les articles d'INSTRA W Nouvelles peuvent etre 
reproduits a condition de citer leur source. 
Les lettres et commentaires des lecteurs et lectrices sont 
!es bienvenus. 
L'INSTRAW se reserve le droit d'abreger des textes 
en fonction de l'espace disponible. 
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